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PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/527
portant autorisation d’un système de vidéoprotection
     BAR TABAC LE NOTRE DAME CAFE à RUNGIS

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 7 novembre 2018 de Monsieur Imad ABDELHAFIDH, gérant associé du BAR TABAC
LE NOTRE DAME CAFE situé 17, rue Notre Dame – 94150 RUNGIS, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement (n°2018/0377) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  Le  gérant  associé  du  BAR  TABAC  LE  NOTRE  DAME  CAFE  situé  17,  rue  Notre  Dame
94150  RUNGIS  est  autorisé  à  installer  au  sein  de  cet  établissement  un  système  de  vidéoprotection
comportant 4 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  3 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 10 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant associé de l’établissement, afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/528
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

     ETABLISSEMENT JULIEN DE SAVIGNAC – STOCK DEFI à VINCENNES

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 2 janvier 2019 de Monsieur Julien MONTFORT, dirigeant de JULIEN DE SAVIGNAC
STOCK DEFI, Avenue de la Libération – 24260 LE BUGUE, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer
un système de vidéoprotection au sein de l’établissement JULIEN DE SAVIGNAC – STOCK DEFI
situé 6, rue du Midi – 94300 VINCENNES (n°2018/0461) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  Le  dirigeant  de  JULIEN  DE  SAVIGNAC  STOCK  DEFI,  Avenue  de  la  Libération
24260 LE BUGUE est autorisé à installer au sein de l’établissement JULIEN DE SAVIGNAC – STOCK DEFI
situé  6,  rue  du  Midi  –  94300  VINCENNES  un  système  de  vidéoprotection  comportant  3  caméras
intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  3 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au dirigeant de JULIEN DE SAVIGNAC – STOCK
DEFI, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le
délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/529
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

     SELARL VETO34 DOCTEUR THIERRY HAZAN ET ASSOCIES au PERREUX-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la  demande du  4  décembre  2018,  du  Docteur  Thierry  HAZAN,  gérant  de  la  SELARL VETO34
DOCTEUR  THIERRY  HAZAN  ET  ASSOCIES,  17,  boulevard  Alsace  Lorraine
94170  LE  PERREUX-SUR-MARNE  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un  système  de
vidéoprotection au sein de cet établissement (n°2018/0420) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant de la SELARL VETO34 DOCTEUR THIERRY HAZAN ET ASSOCIES, 17, boulevard
Alsace Lorraine - 94170 LE PERREUX-SUR-MARNE est autorisé à installer au sein de cet établissement
un système de vidéoprotection comportant une caméra intérieure et une caméra extérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  3 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 7 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  8 :  Toute  personne intéressée  peut  s’adresser  au  gérant  de  la  SELARL VETO34  DOCTEUR
THIERRY HAZAN ET ASSOCIES, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en
vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/530
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

     STARBUCKS COFFEE FRANCE à THIAIS

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la  demande  du  14  décembre  2018  de  Madame Violaine  BERNARD,  Responsable  juridique  de
STARBUCKS COFFEE FRANCE SAS, 38,  rue des Jeûneurs – 75002 PARIS, aux fins d’obtenir
l’autorisation  d’installer  un  système  de  vidéoprotection  au  sein  de  l’établissement  STARBUCKS
COFFEE FRANCE situé au Centre Commercial Belle Epine – 94320 THIAIS (n°2019/0028) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  La  Responsable  juridique de STARBUCKS COFFEE FRANCE SAS,  38,  rue des Jeûneurs
75002 PARIS est autorisée à installer au sein de l’établissement STARBUCKS COFFEE FRANCE situé au
Centre Commercial Belle Epine – 94320 THIAIS  un système de vidéoprotection  comportant 5 caméras
intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  3 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  8 :  Toute  personne  intéressée  peut  s’adresser  à  la  Responsable  juridique  de  STARBUCKS
COFFEE FRANCE SAS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la
destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/531
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

CLAIRE’S  ARCUEIL / LA VACHE NOIRE – CLAIRE’S STORE 864 à ARCUEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 7 janvier 2019, de Madame Aicha RAJI, Gestionnaire de la prévention des pertes de
CLAIRE’S, 82, rue Beaubourg - 75003 PARIS, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système
de vidéoprotection au sein de l’établissement CLAIRE’S ARCUEIL / LA VACHE NOIRE – CLAIRE’S
STORE  864  situé  Place  de  la  Vache  Noire  –  Route  Nationale  –  94748  ARCUEIL  CEDEX
(n°2018/0473) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  La   Gestionnaire  de  la  prévention  des  pertes  de  CLAIRE’S,  82,  rue  Beaubourg
75003 PARIS est autorisée à installer au sein de l’établissement CLAIRE’S ARCUEIL / LA VACHE NOIRE
CLAIRE’S STORE 864 situé Place de la Vache Noire – Route Nationale – 94748 ARCUEIL CEDEX un
système de vidéoprotection comportant 6 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  3 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  8 :  Toute  personne  intéressée  peut  s’adresser  à  la  directrice  des  ressources  humaines  de
CLAIRE’S, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction
dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/532
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

ETABLISSEMENT LIDL à  SANTENY

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 7 janvier 2019, de  Monsieur Cédric PROUX, Directeur régional de LIDL, rue des
Ricouardes  –  ZAC du  Chaillouet  –  77124  CREGY-LES-MEAUX,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement LIDL situé Avenue de la Butte
Gayen – 94440 SANTENY (récépissé n°2019/0001) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  Le  Directeur  régional  de  LIDL,  rue  des  Ricouardes  –  ZAC  du  Chaillouet
77124 CREGY-LES-MEAUX, est autorisé à installer au sein de l’établissement LIDL situé Avenue de la
Butte Gayen – 94440 SANTENY  un système de vidéoprotection comportant 25 caméras intérieures et
2 caméras extérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  3 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 10 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Administratif de LIDL, afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/533
portant autorisation d’un système de vidéoprotection
RESTAURANT PIZZA DEL ARTE à CRETEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 10 janvier 2019 de Monsieur Youssouf SEMMANE, gérant du RESTAURANT PIZZA
DEL ARTE situé au Centre Commercial Régional Créteil Soleil – 94000 CRETEIL, aux fins d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de ce commerce (n°2019/0003) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le  gérant du RESTAURANT PIZZA DEL ARTE situé au Centre Commercial Régional Créteil
Soleil – 94000 CRETEIL est autorisé à installer au sein de ce commerce  un système de vidéoprotection
comportant 3 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  3 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement, afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/534
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

    MANPOWER à RUNGIS

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la  demande  du  26  décembre  2018  de  Monsieur  Ismaël  CLERMONT,  Directeur  sûreté  de
MANPOWER, 13, rue Ernest Renan – 92723 NANTERRE CEDEX, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement MANPOWER situé 40, rue de la
Tour – Bâtiment H2 – 94516 RUNGIS (n°2018/0459) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur sûreté de MANPOWER 13, rue Ernest Renan – 92723 NANTERRE CEDEX est
autorisé  à  installer  au  sein  de  l’établissement  MANPOWER situé  40,  rue  de  la  Tour  –  Bâtiment  H2
94516 RUNGIS un système de vidéoprotection comportant une caméra intérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : La caméra installée doit être implantée en zone ouverte au public au sens de la réglementation
applicable à la vidéoprotection et ne doit visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à des
tiers ou doit être dotée, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
www.val-de-marne.gouv.fr



2

Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Directeur sûreté de MANPOWER, afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/535
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

  TABAC CAFE DE LA MAIRIE à ORMESSON-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande reçue le 20 novembre 2018 de Monsieur Hugo PRADO, gérant du TABAC CAFE DE LA
MAIRIE situé 4, avenue Wladimir d’Ormesson - 94490 ORMESSON-SUR-MARNE, aux fins d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement (n°2019/0029) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 :  Monsieur Hugo PRADO, gérant  du TABAC CAFE DE LA MAIRIE situé 4, avenue Wladimir
d’Ormesson – 94490 ORMESSON-SUR-MARNE est autorisé à installer au sein de cet établissement un
système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  3 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à Monsieur Hugo PRADO, gérant du TABAC CAFE
DE LA MAIRIE, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction
dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/536
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

     SALON DE COIFFURE SARL CHEVEUX ET BARBES BELLE EPINE à THIAIS

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 19 décembre 2018 de Monsieur Bruno FLAUJAC, gérant du SALON DE COIFFURE
SARL CHEVEUX ET BARBES BELLE EPINE situé Rue du Luxembourg – Centre Commercial Belle
Epine – 94320 THIAIS, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au
sein de cet établissement (n°2019/0026) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant du SALON DE COIFFURE SARL CHEVEUX ET BARBES BELLE EPINE situé Rue du
Luxembourg – Centre Commercial  Belle Epine – 94320 THIAIS est  autorisé à installer au sein de cet
établissement un système de vidéoprotection comportant une caméra intérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : La caméra installée doit être implantée en zone ouverte au public au sens de la réglementation
applicable à la vidéoprotection et ne doit visualiser ni la voie publique ni les bâtiments appartenant à des
tiers ou doit être dotée, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement, afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/537
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

  TABAC LE RALLYE à VILLIERS-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande reçue le 29 septembre 2018 de Monsieur Heng CHIRK, gérant du TABAC LE RALLYE
situé 77, rue du Général de Gaulle – 94350 VILLIERS-SUR-MARNE, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement (n°2019/0027) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 :  Monsieur Heng CHIRK, gérant  du TABAC LE RALLYE situé 77,  rue du Général  de Gaulle
94350  VILLIERS-SUR-MARNE  est  autorisé  à  installer  au  sein  de  cet  établissement  un  système  de
vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures et une caméra extérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  3 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 :  Toute personne intéressée peut s’adresser à  Monsieur Heng CHIRK, gérant  du TABAC LE
RALLYE, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans
le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/538
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

     SALON DE COIFFURE ONGLERIE L’ATELIER DE LEANE ET FLAVIO - SASU LEVIO à SANTENY

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la  demande  du  19  novembre  2018  de  Madame  Nathalie  MONTEIRO,  gérante  du  SALON  DE
COIFFURE  ONGLERIE  L’ATELIER  DE  LEANE  ET  FLAVIO  –  SASU  LEVIO  situé  au  Centre
Commercial  de  Santeny  –  Rue  du  Rocher  –  94440  SANTENY,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement (n°2019/0025) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : La gérante du SALON DE COIFFURE ONGLERIE L’ATELIER DE LEANE ET FLAVIO – SASU
LEVIO situé au Centre Commercial  de Santeny – Rue du Rocher – 94440 SANTENY est  autorisée à
installer au sein de cet établissement un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  3 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la gérante de l’établissement, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/539
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

  SNC DIPO – BRASSERIE DES SPORTS à IVRY-SUR-SEINE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 25 janvier 2019 de Monsieur Alex UNG, gérant de la SNC DIPO, 8, rue Raspail
94200 IVRY-SUR-SEINE, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au
sein de l’établissement BRASSERIE DES SPORTS situé à la même adresse (n°2019/0014) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 :  Monsieur Alex UNG, gérant de la SNC DIPO, 8, rue Raspail - 94200 IVRY-SUR-SEINE, est
autorisé à installer au sein de l’établissement BRASSERIE DES SPORTS situé à la même adresse un
système de vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  3 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 :  Toute personne intéressée peut s’adresser à  Monsieur Alex UNG, gérant  de la SNC DIPO
BRASSERIE DES SPORTS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier
la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/540
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

     BAR RESTAURANT LE BELVEDERE à CHAMPIGNY-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 29 janvier 2019 de Madame Françoise DELACOURT, gérante du BAR RESTAURANT
LE BELVEDERE situé 3, avenue Jean-Jacques Rousseau – 94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE, aux
fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement
(n°2019/0019) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : La gérante du BAR RESTAURANT LE BELVEDERE situé 3, avenue Jean-Jacques Rousseau
94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE est autorisée à installer au sein de cet établissement  un système de
vidéoprotection comportant 2 caméras extérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  3 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la gérante de l’établissement, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/541
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

  SEPHORA – Mag 1444 à VILLEJUIF

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 7 décembre 2018 de Monsieur Samuel EDON, Directeur Sécurité SEPHORA, 41, rue
Ybry  –  92576  NEUILLY-SUR-SEINE,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un  système  de
vidéoprotection au sein de l’établissement SEPHORA – Mag 1444 situé 67/68, avenue de Stalingrad
RDC – Centre Commercial Carrefour – 94800 VILLEJUIF (n°2019/0030) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le  Directeur Sécurité SEPHORA, 41, rue Ybry – 92576 NEUILLY-SUR-SEINE est autorisé à
installer au sein de l’établissement SEPHORA – Mag 1444 situé 67/68, avenue de Stalingrad RDC – Centre
Commercial  Carrefour  –  94800  VILLEJUIF  un  système  de  vidéoprotection  comportant  7  caméras
intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  3 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la Direction Sécurité SEPHORA, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/542
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

     HOTEL IBIS BUDGET PARIS PORTE D’ITALIE au KREMLIN-BICETRE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande, reçue le 7 décembre 2018, de Madame Emmanuelle VOISIN, Directrice de l’HOTEL
IBIS  BUDGET PARIS  PORTE  D’ITALIE  situé  9-15,  rue  Elisée  Reclus  –  94270  LE  KREMLIN-
BICETRE, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet
établissement (n°2019/0031) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : La Directrice de l’HOTEL IBIS BUDGET PARIS PORTE D’ITALIE situé 9-15, rue Elisée Reclus
94270  LE KREMLIN-BICETRE est  autorisée  à  installer  au  sein  de  cet  établissement  un  système  de
vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  3 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la directrice de l’établissement, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/543
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

         HSBC FRANCE - AGENCE BANCAIRE HSBC SAINT-MANDE à SAINT-MANDE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la  demande  reçue  le  28  novembre  2018  du  Directeur  de  la  Sécurité  de  HSBC  FRANCE,
103, avenue des Champs Elysées – 75419 PARIS,  aux fins d’obtenir  l’autorisation d’installer  un
système  de  vidéoprotection  au  sein  de  l’AGENCE  BANCAIRE  HSBC  SAINT-MANDE  située
30, avenue du Général de Gaulle – 94160 SAINT-MANDE (n°2019/0032) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  Le  Directeur  de  la  Sécurité  de  HSBC  FRANCE,  103,  avenue  des  Champs  Elysées
75419  PARIS est  autorisé  à  installer  au  sein  de  l’AGENCE BANCAIRE HSBC SAINT-MANDE située
30,  avenue du Général  de Gaulle  –  94160 SAINT-MANDE un système de vidéoprotection  comportant
6 caméras intérieures et une caméra extérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  3 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et elles ne doivent visualiser que les abords de l’agence
bancaire. Ces caméras ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Directeur de la Sécurité de HSBC FRANCE, afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/544
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

         HSBC FRANCE - AGENCE BANCAIRE HSBC SAINT-MAUR-DES-FOSSES à SAINT-MAUR-DES-FOSSES

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la  demande  reçue  le  28  novembre  2018  du  Directeur  de  la  Sécurité  de  HSBC  FRANCE,
103, avenue des Champs Elysées – 75419 PARIS,  aux fins d’obtenir  l’autorisation d’installer  un
système de vidéoprotection au sein de l’AGENCE BANCAIRE HSBC SAINT-MAUR-DES-FOSSES
située 75, avenue de la République – 94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES (n°2019/0033) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article  1 :  Le  Directeur  de  la  Sécurité  de  HSBC  FRANCE,  103,  avenue  des  Champs  Elysées
75419 PARIS est autorisé à installer au sein de l’AGENCE BANCAIRE HSBC SAINT-MAUR-DES-FOSSES
située 75, avenue de la République – 94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES un système de vidéoprotection
comportant 4 caméras intérieures et une caméra extérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  3 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et elles ne doivent visualiser que les abords de l’agence
bancaire. Ces caméras ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article  7 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Directeur de la Sécurité de HSBC FRANCE, afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E N°2019/545
        Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2015/4395 du 30 décembre 2015 modifié

VILLE DE VILLENEUVE-SAINT-GEORGES – VOIE PUBLIQUE ET
VIDEOVERBALISATION à VILLENEUVE-SAINT-GEORGES

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  n°2016-1955  du  28  décembre  2016  portant  application  des  dispositions  des  articles
L. 121-3 et L. 130-9 du Code de la Route ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/4395  du  30  décembre  2015  modifié  autorisant  la Maire  de
Villeneuve-Saint-Georges,  Hôtel  de Ville,  1,  Place  Pierre  Sémard -  94191 VILLENEUVE-SAINT-
GEORGES, à installer un système de vidéoprotection sur le territoire de sa commune comportant
29  caméras  visionnant  la  voie  publique  (n°2014/0239) et  à  mettre  en  œuvre  un  dispositif  de
vidéoverbalisation à partir du système de vidéoprotection existant dans les zones définies dans le
dossier de demande (Caméras n°6, 3, 1, CP1, CP2, CP3, CP4, CP5, CP6, CP8, CP9, CP9BIS, 2 et
CP7) ;

VU la demande du 29 janvier 2019 de Madame Sylvie ALTMAN, Maire de Villeneuve-Saint-Georges,
Hôtel de Ville, 1, Place Pierre Sémard - 94191 VILLENEUVE-SAINT-GEORGES, aux fins d’obtenir
l’autorisation  de  modifier  le  système  de  vidéoprotection  installé  sur  la  voie  publique  à
VILLENEUVE-SAINT-GEORGES ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR   la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne,

A R R E T E

   Article 1     : L’article 2 de l’arrêté n°2015/4395 du 30 décembre 2015 susvisé est modifié.

La mention suivante est  ajoutée:  « 13 caméras visionnant  la  voie  publique sont  ajoutées au dispositif
existant ». 

Le reste sans changement.
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Article 2 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de la 
sécurité de proximité du Val-de-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du  
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

                                                                          Fait à Créteil, le 21 février 2019

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

 

              Sébastien LIME



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E   N°2019/546
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2018/1957 du 12 juin 2018

VILLE DU PLESSIS-TREVISE  - VOIE PUBLIQUE, BATIMENTS PUBLICS ET VIDEOVERBALISATION
au PLESSIS-TREVISE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU le  décret  n°2016-1955  du  28  décembre  2016  portant  application  des  dispositions  des  articles
L. 121-3 et L. 130-9 du Code de la Route ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2018/1957  du  12  juin  2018 (n°2010/0109)  autorisant  le  Maire  du
Plessis-Trévise, Hôtel de Ville 36, avenue Ardouin – 94420 LE PLESSIS-TREVISE, à installer dans
sa  commune  un  système  de  vidéoprotection  comportant  une  caméra  intérieure  et  79  caméras
visionnant la voie publique et à poursuivre l’exploitation du dispositif de vidéoverbalisation à partir du
système de vidéoprotection existant (Caméras n°1, 2, 4, 24, 5, 6, 7, 19, 21, 26 et 51) ;

VU la demande reçue le 28 janvier 2019 de Monsieur Didier DOUSSET, Maire du Plessis-Trévise, Hôtel
de Ville – 36, avenue Ardouin - 94420 LE PLESSIS-TREVISE,  aux fins d’obtenir l’autorisation de
modifier le système de vidéoprotection installé sur le territoire de la commune du PLESSIS-TREVISE
et à poursuivre l’exploitation du dispositif de vidéoverbalisation à partir du système de vidéoprotection
existant (Caméras n°1, 2, 4, 24, 5, 6, 7, 19, 21, 26 et 51) ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande  susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système  initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 2 de l’arrêté n°2018/1957 du 12 juin 2018 susvisé est modifié.

La mention suivante est ajoutée : 

«  14 caméras intérieures, 2 caméras extérieures et 24 caméras visionnant la voie publique sont ajoutées 
au dispositif existant ».
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Article 2 : L’article 7 de l’arrêté n°2018/1957 du 12 juin 2018 susvisé est modifié.

La mention suivante est ajoutée :

« Les  agents  de  police  municipale  du  Plessis-Trévise  habilités  à  accéder  au  centre  de
supervision  urbaine  (CSU),  afin  d’y  visionner  les  images des  caméras  de  vidéoprotection  sont  les
suivants : 

PRENOM, NOM GRADE

M. David DJEBBARI BRIGADIER CHEF PRINCIPAL
Responsable du CSU (Accès visionnage et extraction d’images)

M. Alain RENAULT Administrateur Informatique
M. Yann DEBBAH BRIGADIER CHEF PRINCIPAL (Accès visionnage et extraction d’images)
Mme Virginie PLUMAIN BRIGADIER CHEF PRINCIPAL (Accès visionnage et extraction d’images)
M. Bacari ALI                                ASVP (Accès visionnage et extraction d’images)
M. Pascal MAYEUX                                    ASVP(Accès visionnage et extraction d’images)
M. Alexandre DUFRAISE      BRIGADIER CHEF PRINCIPAL (Accès visionnage)
M. Jean-François BERTIN     BRIGADIER CHEF PRINCIPAL (Accès visionnage)
M. Maxime BEAUDEMONT     GARDIEN BRIGADIER (Accès visionnage)
Mme Chrystelle JOUSSE     GARDIEN BRIGADIER (Accès visionnage)
M. Cédric GUITTET    BRIGADIER CHEF PRINCIPAL (Accès visionnage)
M. Mikaël LALOTTE GARDIEN-BRIGADIER (Accès visionnage)
M. Jean BIOG ASVP (Accès visionnage)
Mme Sylvie RODRIGUEZ ASVP  (Accès visionnage)
M. Pascal FOUQUET ASVP (Accès visionnage – parking souterrain de l’Hôtel de Ville)
M. Mustapha AKCHICH ASVP (Accès visionnage – parking souterrain de l’Hôtel de Ville)

L’ensemble de ces fonctionnaires est autorisé à accéder au centre de supervision urbaine situé dans la
commune du Plessis-Trévise afin d’y exercer la fonction pour laquelle le présent arrêté les habilite. »

 
Le reste sans changement

Article 3 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 Sébastien LIME



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E N°2019/547
portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2018/1954 du 12 juin 2018

            VILLE DE VILLEJUIF – VOIE PUBLIQUE à VILLEJUIF

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2018/1954  du  12  juin  2018  autorisant  le  Maire  de  Villejuif,  Hôtel  de  Ville,
Esplanade Pierre-Yves Cosnier – 94800 VILLEJUIF, à installer un système de vidéoprotection à
VILLEJUIF comportant 26 caméras visionnant la voie publique (n°2018/0147) ;

VU la demande du 28 janvier 2019, de Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire de Villejuif, Hôtel de Ville,
Esplanade Pierre-Yves Cosnier – 94800 VILLEJUIF, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier le
système de vidéoprotection installé sur le territoire de sa commune ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n°2018/1954 du 12 juin 2018 susvisé est modifié.

La mention suivante est ajoutée : « une caméra visionnant la voie publique supplémentaire est ajoutée au
dispositif existant ».

Article 2     : L’article 6 de l’arrêté préfectoral n°2018/1954 du 12 juin 2018 susvisé est modifié. 

La mention suivante est ajoutée : 

« Les agents de la Mairie de Villejuif habilités à visualiser les images en direct, à procéder aux relectures, à
les extraire et à les transmettre suite à réquisition sont les suivants : 
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Habilitation à visualiser les images en direct et à procéder aux relectures :

PRENOM, NOM      GRADE

M. Frédéric CHARPENTIER Chef de Brigade de police municipale

M. Marc-Olivier ALHERS Agent de police municipale
Mme Eugénie PSYCHE Agent de police municipale
M. Khalid OMARI Agent de police municipale
Mme Alexia GREVIN Agent de police municipale
M. Nicolas GARCIA Agent de police municipale
Mme Anaïs CHENUAU Agent de police municipale
M. Yazid RIHANE Chef de Brigade de police municipale
M. Amadou TRAORE Agent de police municipale
M.Patrick GENE Agent de police municipale
M. Boubou BATHILY Agent de police municipale
Mme Sarah SAHNINE Agent de police municipale
Mme Valérie PERON Agent de police municipale
M. Julien LENNE Agent de police municipale
M. Stéphane BARDOT Chef de Brigade de police municipale
M. Xavier SIMON Agent de police municipale
Mme Ghislaine SCHNEIDER Agent de police municipale
M. Anthony TAILLEBOCQ Agent de police municipale
M. Emmanuel SERDAT Agent de police municipale
M. Ramatova ZENA Agent de police municipale
M.Yohann COQ Agent de police municipale
M. Louis-Félix CAVALIER Agent de police municipale
M. Charles BANNERMAN Agent de police municipale
Mme Marie ROCCA-PATY Opérateur vidéo
Mme Dominique MAURANYAPIN Opérateur vidéo
Mme Rachida AZOUG Opérateur vidéo
Mme Claire SZABO Opérateur vidéo
M. Zakaria HASSANE Opérateur vidéo

Habilitation à visualiser les images, en direct et en relecture, à extraire et transmettre suite à réquisition :

PRENOM, NOM      GRADE

M. Ronan WIART Directeur Sécurité Prévention Médiation 

M. Julien LABROUSSE Chef de service de la Police Municipale
M. Rachid BENATTA Adjoint au responsable de service
Mme Séverine MACAUX Adjoint au responsable de service

Le reste sans changement.

Article 3 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité du Val-de-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 Sébastien LIME



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E N°2019/548
portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2018/514 du 20 février 2018

            VILLE DE VILLIERS-SUR-MARNE – VOIE PUBLIQUE à VILLIERS-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2018/514  du  20  février  2018  autorisant  le  Maire  de
Villiers-sur-Marne,  Hôtel  de  Ville,  Place  de  l’Hôtel  de  Ville  –  94350  VILLIERS-SUR-MARNE,  à
installer un système de vidéoprotection à VILLIERS-SUR-MARNE comportant 21 caméras visionnant
la voie publique (n°2017/0564) ;

VU la demande du 16 janvier 2019, de Monsieur Jacques-Alain BENISTI,  Maire  de Villiers-sur-Marne,
Hôtel  de  Ville,  Place  de  l’Hôtel  de  Ville  –  94350  VILLIERS-SUR-MARNE,  aux  fins  d’obtenir
l’autorisation de modifier le système de vidéoprotection installé sur le territoire de sa commune ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n°2018/514 du 20 février 2018 susvisé est modifié.

La mention suivante est ajoutée : « 34 caméras visionnant la voie publique supplémentaires sont ajoutées
au dispositif existant ».

Le reste sans changement.

Article 2 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de la
sécurité de proximité du Val-de-Marne sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 Sébastien LIME
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PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/549
portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2016/520 du 24 février 2016

AGENCE BANCAIRE BANQUE POPULAIRE RIVES DE PARIS à CACHAN

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral  n°2016/520 du 24 février 2016 autorisant le Directeur du Service Sécurité de la
BANQUE POPULAIRE RIVES DE PARIS, 76, avenue de France – 75013 PARIS, à installer au sein
de  l’AGENCE  BANCAIRE BANQUE  POPULAIRE RIVES DE  PARIS  située  79,  avenue  Aristide
Briand – 94230 CACHAN un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures et une
caméra extérieure (n°2016/0017) ;

VU la demande du 22 janvier 2019 du Directeur du Service Sécurité de la BANQUE POPULAIRE RIVES
DE PARIS, 76, avenue de France – 75013 PARIS, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier le
système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE BANQUE POPULAIRE RIVES
DE PARIS située 79, avenue Aristide Briand – 94230 CACHAN ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n°2016/520 du 24 février 2016 susvisé est modifié.

La mention suivante « 4 caméras intérieures ».

est remplacée par la mention :

« 7 caméras intérieures ».

Le reste sans changement.
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Article 2 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale
de  la  sécurité  de  proximité du  Val-de-Marne  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/550
portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2016/524 du 24 février 2016

AGENCE BANCAIRE BANQUE POPULAIRE RIVES DE PARIS à IVRY-SUR-SEINE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral  n°2016/524 du 24 février 2016 autorisant le Directeur du Service Sécurité de la
BANQUE POPULAIRE RIVES DE PARIS, 76, avenue de France – 75013 PARIS, à installer au sein
de l’AGENCE BANCAIRE BANQUE POPULAIRE RIVES DE PARIS située Quai  d’Ivry  – Centre
Commercial  Grand  Ciel  –  94200  IVRY-SUR-SEINE  un  système  de  vidéoprotection  comportant
3 caméras intérieures et une caméra extérieure (n°2016/0025) ;

VU la demande du 23 janvier 2019 du Directeur du Service Sécurité de la BANQUE POPULAIRE RIVES
DE PARIS, 76, avenue de France – 75013 PARIS, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier le
système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE BANQUE POPULAIRE RIVES
DE PARIS située Quai d’Ivry – Centre Commercial Grand Ciel – 94200 IVRY-SUR-SEINE ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n°2016/524 du 24 février 2016 susvisé est modifié.

La mention suivante « 3 caméras intérieures ».

est remplacée par la mention :

« 4 caméras intérieures ».

Le reste sans changement.
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Article 2 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale
de  la  sécurité  de  proximité du  Val-de-Marne  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/551
portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2015/3217 du 14 octobre 2015

CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DU VAL-DE-MARNE à CRETEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2015/3217  du  14  octobre  2015 autorisant  le  directeur  de  la  CAISSE
D’ALLOCATIONS FAMILIALES DU VAL-DE-MARNE située 2, Voie Félix Eboué – 94000 CRETEIL, à
installer  au  sein  de  ce  site  un  système  de  vidéoprotection  comportant  9  caméras  intérieures
(n°2015/0399) ;

VU la  demande  du  14  janvier  2019,  de  Monsieur  Robert  LIGIER,  directeur  de  la  CAISSE
D’ALLOCATIONS FAMILIALES DU VAL-DE-MARNE située 2, Voie Félix Eboué – 94000 CRETEIL
aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier le système de vidéoprotection installé au sein de ce site ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n°2015/3217 du 14 octobre 2015 susvisé est modifié.

La mention suivante « 9 caméras intérieures ».

est remplacée par la mention :

« 16 caméras intérieures ».

Article 2 : L’article 5 de l’arrêté préfectoral n°2015/3217 du 14 octobre 2015 susvisé est modifié.

La mention suivante « 8 jours »

est remplacée par la mention :

« 30 jours ».

Le reste sans changement.

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
www.val-de-marne.gouv.fr



Article 3 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale
de  la  sécurité  de  proximité du  Val-de-Marne  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/552
portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2016/1276 du 18 avril 2016

CARREFOUR BELLE EPINE à THIAIS

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2016/1276  du  18  avril  2016 autorisant  le  directeur  de  l’HYPERMARCHE
CARREFOUR BELLE EPINE situé 170 Centre Commercial Belle Epine – 94531 THIAIS,  à installer
au sein de cet établissement un système de vidéoprotection comportant 103 caméras intérieures et 5
caméras extérieures (n°2012/0609) ;

VU la  demande du  6 novembre  2018,  complétée  le  5  janvier  2019,  de Monsieur  Marc  TRUCHOT,
directeur de CARREFOUR BELLE EPINE situé 170 Centre Commercial Belle Epine – 94531 THIAIS,
aux fins d’obtenir  l’autorisation de modifier le système de vidéoprotection installé au sein de cet
établissement ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 2 de l’arrêté préfectoral n°2016/1276 du 18 avril 2016 susvisé est modifié.

La mention suivante « 103 caméras intérieures ».

est remplacée par la mention :

« 123 caméras intérieures ».

Le reste sans changement.

Article 2 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de la
sécurité de proximité du Val-de-Marne sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON
21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
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PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/553
portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2018/1314 du 20 avril 2018

TABAC ALINE à VILLEJUIF

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral  n°2018/1314 du 20 avril  2018 autorisant  Madame Kim Hen UNG, gérante du
TABAC ALINE situé 1, rue Camille Blanc – 94800 VILLEJUIF, à installer au sein de cet établissement
un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures (n°2018/0111) ;

VU la demande du 15 janvier 2019, complétée le 1er février 2019, de Madame Kim HEN UNG, gérante du
TABAC ALINE situé 1, rue Camille Blanc – 94800 VILLEJUIF, aux fins d’obtenir  l’autorisation de
modifier le système de vidéoprotection installé au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n°2018/1314 du 20 avril 2018 susvisé est modifié.

La mention suivante « 4 caméras intérieures ».

est remplacée par la mention :

« 4 caméras intérieures et une caméra extérieure ».

Le reste sans changement.

Article 2 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de la 
sécurité de proximité du Val-de-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du  
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON
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PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES

TÉL : 01 49 56 60 45

A R R E T E  N°2019/554
portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2015/3284 du 15 octobre 2015

MAGASIN LA VIE CLAIRE à CHARENTON-LE-PONT

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral  n°2015/3284 du 15 octobre 2015 autorisant le Coordinateur réseau magasin en
propre  de  l’établissement  LA  VIE  CLAIRE  situé  145  bis,  rue  de  Paris
94220 CHARENTON-LE-PONT, à installer au sein de ce commerce un système de vidéoprotection
comportant 8 caméras intérieures (n°2015/0538) ;

VU la demande du 7 janvier 2019 de Monsieur Xavier LARROQUE, Responsable Développement de
l’établissement LA VIE CLAIRE situé 145 bis, rue de Paris – 94220 CHARENTON-LE-PONT, aux fins
d’obtenir l’autorisation de modifier le système de vidéoprotection installé au sein de ce commerce ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n°2015/3284 du 15 octobre 2015 susvisé est modifié.

La mention suivante « Le Coordinateur réseau magasin en propre de l’établissement LA VIE CLAIRE situé
145 bis, rue de Paris – 94220 CHARENTON-LE-PONT, est autorisé à installer au sein de ce commerce un
système de vidéoprotection comportant 8 caméras intérieures ».

est remplacée par la mention :

«  Le  Responsable  Développement  de  l’établissement  LA VIE  CLAIRE  situé  145  bis,  rue  de  Paris
94220  CHARENTON-LE-PONT,  est  autorisé  à  installer  au  sein  de  ce  commerce  un  système  de
vidéoprotection comportant 7 caméras intérieures ».
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Article 2     : L’article 5 de l’arrêté préfectoral n°2015/3284 du 15 octobre 2015 susvisé est modifié.

La mention suivante « 7 jours »

est remplacée par la mention : 

« 30 jours ».

Article 3 : L’article 8 de l’arrêté préfectoral n°2015/3284 du 15 octobre 2015 modifié susvisé est modifié.

La mention suivante « Responsable informatique »

est remplacée par la mention :

« Responsable Développement ».

Le reste sans changement.

Article 4 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et la Directrice territoriale de
la sécurité de proximité du Val-de-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01.49.56.60.45

A R R E T E   N°2019/555
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection
AGENCE BANCAIRE BANQUE POPULAIRE RIVES DE PARIS à RUNGIS

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2018/3318 du 12 octobre 2018 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2014/5152 du 15 avril 2014 autorisant le Responsable du Service Sécurité de
BANQUE POPULAIRE RIVES DE PARIS, 76-78, avenue de France – 75204 PARIS CEDEX 13, à
installer au sein de l’agence bancaire BANQUE POPULAIRE RIVES DE PARIS sise 84, rue de la
Tour – 94150 RUNGIS, un système de vidéoprotection comportant 6 caméras intérieures et une
caméra extérieure (n° 2011/0448) ;

VU la  demande  en  date  du  29  janvier  2019  du  Directeur  du  Service  Sécurité  de  la  BANQUE
POPULAIRE RIVES DE PARIS, 76, avenue de France – 75013 PARIS, sollicitant le renouvellement
de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé au sein de l’AGENCE BANCAIRE
BANQUE POPULAIRE RIVES DE PARIS située 84, rue de la Tour – 94150 RUNGIS ;

VU l’avis émis le 6 février 2019 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT qu’aucune modification substantielle n’a été effectuée sur le système de vidéoprotection
existant ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1     : Les dispositions de l’arrêté initial du 15 avril 2014 sont abrogées.

Article 2 : Le Directeur du Service Sécurité de la BANQUE POPULAIRE RIVES DE PARIS, 76, avenue de
France – 75012 PARIS,  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au
sein  de  l’AGENCE  BANCAIRE  BANQUE  POPULAIRE  RIVES  DE  PARIS  située  84,  rue  de  la  Tour
94150 RUNGIS, et comportant 6 caméras intérieures et une caméra extérieure.

Article 3 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.



Article 4 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation  applicable  à  la  vidéoprotection  et  elles  ne  doivent  visualiser  que  les  abords  de
l’agence bancaire. Ces caméras ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou
sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 5 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la date  de destruction des images et,  le  cas échéant,  la date de leur  transmission au
parquet.

Article  6 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 7 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.  A l’expiration de cette période,  sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si
l’intéressé remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 8 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 9 : Toute personne intéressée peut s’adresser  au Département Sécurité de la BANQUE
POPULAIRE RIVES DE PARIS,  afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou
d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article  10 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 12 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article  13 :  Le  Sous-préfet,  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  du  Val-de-Marne  et  la  Directrice
territoriale de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 21 février 2019

           Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PREFET DU VAL DE MARNE

DIRECTION DES MIGRATIONS ET DE L’INTEGRATION
Pôle étrangers
Département Notification

 : 01 49 56 62 52
 : 01 49 56 64 30

ARRETE N°2019/607
relatif à la composition 

de la Commission du Titre de Séjour des Etrangers

……….

LE PREFET DU VAL DE MARNE

- Vu le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et notamment ses
articles L.312-1 et R.312-1,

- Vu  le  décret  n°  2008-614  du  27  juin  2008  portant  diverses  mesures  relatives  à  la
maîtrise de l’immigration et à l’intégration, et notamment son article 3,

- Vu l’arrêté préfectoral en date du 23 janvier 2015 portant composition de la commission
du titre de séjour des étrangers,

- Vu les arrêtés  modificatifs  du  07 avril  2016,  09 septembre 2016,  22 août  2017,  02
décembre 2016, 06 mars 2018, et 08 novembre 2018 portant désignation des membres,

- Vu  les  dernières  modifications  intervenues  dans  la  désignation  des  personnalités
qualifiées,

- Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale,

…/...
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ARTICLE 1 : Monsieur Michel AYMARD, Mesdames Aurore DOUSSET, Chrystèle LETORT,
Amélie LOURTET, Monsieur Alexandre THERRE, premiers conseillers, et Madame Lucile
COURNEIL,  conseillère, sont désignés pour siéger au sein de la commission du titre de
séjour des étrangers en tant que personnalités qualifiées désignées par le Préfet pour leurs
compétences en matière juridique.

ARTICLE  2 :  Monsieur  Michel  AYMARD  et  ses  suppléants,  siégeront  en  qualité  de
présidents au sein de cette commission.

ARTICLE 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture est chargée de l’exécution du présent
arrêté dont mention sera faite au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

                        Fait à Créteil, le 25 février 2019

                                                                                   Pour le Préfet et par délégation
                                                                                     Le secrétaire Général Adjoint,
                                                                                          Sous-Préfet à la Ville

                                                                                               Fabien CHOLLET
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

A R R Ê T É  N° 2019/440

Portant renouvellement d’habilitation d’un établissement 
dans le domaine funéraire

de l’EURL « A.L.I », ayant pour enseigne « Pompes Funèbres de Choisy »
19 rue Demanieux – 94600 CHOISY-LE-ROI

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2223-19  à
L.2223-46 « section 2 : Opérations Funéraires », D 2223-34 à D 2229-39 (capacité et formation
professionnelle) et R 2223-40 à R. 2223-65, (§ 2 – habilitation) ;

VU la demande du 31 janvier 2019, présentée par Mme Isabelle BLASCO épouse LAKHDHAR,
gérante de la l’EURL « A.L.I », ayant pour enseigne « Pompes Funèbres de Choisy » sise 19 rue
Demanieux à Choisy-le-Roi (94),  tendant  à obtenir  le renouvellement  de l’habilitation dans le
domaine funéraire de son établissement sis 19 rue Demanieux à Choisy-le-Roi (94) ; 

VU l’extrait Kbis du registre du commerce et des sociétés de Créteil du 18 janvier 2019 ; 

VU les pièces annexées à la demande ; 

CONSIDÉRANT que l’entreprise remplit  les conditions pour obtenir  le renouvellement de son
habilitation dans le domaine funéraire ; 

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R E T E

Article 1er : L’EURL « A.L.I », ayant pour enseigne « Pompes Funèbres de Choisy »,  sise 19
rue Demanieux à Choisy-le-Roi (94), exploitée par Mme Isabelle BLASCO épouse LAKHDHAR,
est  habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes : 

 Organisation des obsèques ;
 Soin de conservation ; 
 Fourniture des housses,  des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs,

ainsi que des urnes cinéraires.

                                                                                                                                                   …/...
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Article 2 : Le numéro de l’habilitation est le n° 19-94-0127.

Article 3 : Pour les prestations fournies en sous-traitance, il appartient aux bénéficiaires de la
présente habilitation de s’assurer  que les entreprises intervenant  en sous-traitance sont  bien
habilitées pour les activités concernées et remplissent les conditions de capacité professionnelle
requises.

Article 4 : Cette habilitation est délivrée pour une durée de SIX ANS jusqu’au 6 mars 2025. Sur
demande de l’exploitant présentée deux mois avant qu’elle n’arrive à échéance, ladite habilitation
sera renouvelée si les conditions requises sont remplies.

Article 5 : La Secrétaire générale de la préfecture est chargée de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie certifiée
conforme  sera  adressée,  pour  notification,  à  Mme  Isabelle  BLASCO  épouse  LAKHDHAR,
gérante de l’EURL « A.L.I », ayant pour enseigne « Pompes Funèbres de Choisy » et au Maire
de Choisy-le-Roi, pour information,
  

                                                                                                      Créteil, le 15 février 2019

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire générale

SIGNE

Fabienne BALUSSOU

            

VOIES DE RECOURS 

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne,
soit hiérarchique, auprès du ministre de l’intérieur, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification
ou de sa publication. L’absence de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite.

Outre les recours gracieux et hiérarchique, un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal
Administratif  de Melun dans un délai de 2 mois à compter de la notification ou de la publication du
présent  arrêté  ou dans le  délai  de 2 mois à partir  de la  réponse de l’administration  si  un recours
administratif a été déposé.
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PRÉFET DU VAL DE MARNE
DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL
 

Commission Départementale d’Aménagement Commercial

Projet de création d’un ensemble commercial « Cœur de Ville »
           de 1 432,12 m² de surface de vente à L’Haÿ-les-Roses.

AVIS 

VU le code de commerce ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat et aux très petites entreprises ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2016/2040  du  27  juin  2016,  désignant  les  membres  de  la  Commission
Départementale d’Aménagement Commercial du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2017/2857 du 2 août 2017 complétant l’arrêté n° 2016/2040 du 27juin 2016,
désignant  les  membres  de  la  commission  départementale  d’aménagement  commercial  du  Val-de-
Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018/3219 du 2 octobre 2018 modifiant l’arrêté n° 2016/2040 du 27 juin 2016
désignant  les  membres  de  la  commission  départementale  d’aménagement  commercial  du  Val-de-
Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018/4153 du 19 décembre 2018 portant délégation de signature à Mme
Martine LAQUIEZE, sous-préfète de L’Hay-les-Roses,

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2019/266  du  25  janvier  2019,  fixant  la  composition  de  la  Commission
Départementale d’Aménagement Commercial du Val-de-Marne pour l’examen de la demande relative
au projet cité ci-dessus ;

VU les demandes de permis de construire présentées par la société SCCV EMERIGE L’HAY-LES-
ROSES, enregistrées en mairie de L’Haÿ-les-Roses le 3 décembre 2018 sous les n° 09403818W1028 et
09403818W102, reçues et enregistrées par le secrétariat de la commission le 8 janvier 2019 sous le n°
2019/1  pour la création  d’un ensemble commercial « Cœur de Ville » de 1 432,12 m² de surface de
vente à L’Haÿ-les-Roses.

VU le  rapport  d’instruction  présenté  par  l’Unité  Départementale  de  la  Direction  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l’Aménagement du Val de Marne.

.../...
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Après délibération, le 25 février 2019, des membres de la commission présidée par Madame la
Sous-Préfète de L’Haÿ-les-Roses, représentant le Préfet du Val-de-Marne, empêché ;

CONSIDÉRANT  que  le  projet  consiste  à  créer  en  pied  d’immeuble  un  ensemble  commercial  de
1 432,12 m² de surface de vente constitué d’une moyenne surface alimentaire « Monoprix » de deux
boutiques, une boutique dont l’activité commerciale n’est pas encore définie et une boutique de produits
« Bio » ;

CONSIDÉRANT que  ce  projet  favorise  une  mixité  fonctionnelle  (commerces,  services,  logements,
équipement public) en centre-ville et a pour objectif de redynamiser ce dernier  ;

CONSIDÉRANT que ce projet a pour ambition de proposer une offre de commerces et de services de
proximité s’adressant principalement à une clientèle de quartier ;

CONSIDÉRANT que :

• le site est desservi par deux axes routiers principaux (D148 et D126) et en transport en commun
par plusieurs lignes de bus du réseau RATP et du réseau du Val de Bièvre ;
• des  aménagements  sont  prévus  pour  améliorer  le  déplacement  des  piétons,  à  travers
l’aménagement d’une place centrale ;
• le projet prévoit, pour les 2 îlots, 278 places réparties sur 2 parkings souterrains dont 14 pour les
stationnements  pour  les  personnes  à  mobilité  réduite,  10  pour  les  stationnements  pour  véhicules
électriques et 36 places seront réservées à la clientèle des commerces ainsi que 2 locaux à vélos sur
les 10 prévus dans la globalité du projet ;

CONSIDÉRANT que la Commission Départementale d’Aménagement Commercial est compétente pour
examiner les demandes d’autorisation d’exploitation commerciale ;

CONSIDÉRANT qu’ainsi,  ce  projet  répond  aux  critères  énoncés  à  l’article  L752-6  du  code  du
commerce.

La  commission  départementale  d’aménagement  commercial  émet  un  avis  favorable  à
l’unanimité des membres présents de la CDAC (soit 10 voix « POUR »), à la demande de permis de
construire valant autorisation d’exploitation commerciale portée par la société SCCV EMERIGE L’HAY-
LES-ROSES, pour procéder à la création d’un ensemble commercial « Coeur de Ville » de 1 432,12 m²
de surface de vente situé 1 rue de Watel et 8-10-10bis rue des Tournelles à  L’Haÿ-les-Roses.

Ont voté favorablement au projet :

M. JEANBRUN, Maire de L’Haÿ-les-Roses ;
Mme FANFANT, Conseillère métropolitaine représentant le Président du conseil métropolitain ;
M.  GRILLON, Conseiller  métropolitain représentant  le Président  du conseil  métropolitain au titre  du
schéma de cohérence territoriale (SCOT) ;
M, JEANNE, Conseiller régional représentant la Présidente du conseil régional d’Ile-de-France ;
M.  BELL-LLOCH,  Vice-président  du  Conseiller  départemental  représentant  le  Président  du  conseil
départemental ;
Mme CAMARA, Maire adjointe de Saint-Maur-des-Fossés représentant l’association des maires ;
M.  WISSLER,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  développement  durable  et  d’aménagement  du
territoire ;

.../…
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M. SCHAEFER, personnalité  qualifiée en matière de développement  durable et  d’aménagement  du
territoire ;
M.  BILLAUDAZ,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  consommation  et  de  protection  des
consommateurs ; 
Mme  MEYER,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  consommation  et  de  protection  des
consommateurs ; 

Cet avis sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Créteil, le 28 février 2019
signé, La Sous-Préfète de L’Haÿ-les-Roses
Présidente  de  la  Commission  Départementale
d’Aménagement Commercial,
Martine LAQUIEZE

 

 

Conformément à l’article R.752-30 du Code du Commerce, une décision ou un avis rendu par la commission départementale,
peut  dans  un  délai  d’un  mois  faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Président  de  la  Commission  Nationale  d’Aménagement
Commercial. 
Secrétariat - Bâtiment Sieyès – TELEDOC121- 61, bd Vincent Auriol – 75703 Paris cedex 13
Ce délai court :
1°  Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l’avis ;
2° Pour le Préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la commission ou, en cas de
décision ou d’avis tacite, à compter de la date à laquelle l’autorisation est réputée accordée ;
 3° Pour toute autre personne mentionnée à l’article L.752-17, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues aux
3ème et 5ème  de l’article R.752-19. 



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L'APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT
ET DES PROCEDURES D'UTILITE PUBLIQUE

COMMUNE   : SAINT-MAUR-DES-FOSSES

ARRÊTÉ n°2019/ 667 du 4 mars 2019

prescrivant la levée de l’arrêté n° 2010/7819 du 15 décembre 2010 portant prescription de mesures 
au Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA) 
relatives à la gestion du risque radioactif du site de la société 2M Process 

situé au 22 rue Parmentier à Saint-Maur-des-Fossés (La Varenne-Saint-Hilaire)
 

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

             VU le Code de l’Environnement ;

VU le Code de la santé publique ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2010/7819 du 15 décembre 2010 portant prescription de mesures au Commissariat
à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA) relatives à la gestion du risque radioactif du site de la
société 2M Process situé au 22 rue Parmentier à Saint-Maur-des-Fossés (La Varenne-Saint-Hilaire) ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2019/00072 du 14 janvier 2019 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe LEGUEULT, Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne ;

VU le courrier du CEA du 17 juillet 2017 relatif au programme de surveillance des locaux anciennement
occupés par la société 2M Process à Saint-Maur- des- Fossés ; 

VU le dossier d’étude technique du 20 juin 2018 transmis par le CEA concernant l’impact radiologique de la
réutilisation des locaux de l’entreprise 2M Process à Saint-Maur- des- Fossés ; 

CONSIDERANT que le dossier d’études techniques du 20 juin 2018 susvisé démontre que l’état actuel du
site de la société 2M Process situé au 22 rue Parmentier à Saint-Maur-des-Fossés (La Varenne-Saint-
Hilaire) est compatible avec tous les usages futurs envisageables et qu’il ne présente pas de risque en cas
de travaux ou de démolition ;

SUR avis de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) des 2 février et 30 octobre 2018 ;

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   

Les dispositions édictées par l’arrêté préfectoral n° 2010/7819 du 15 décembre 2010 portant prescription de
mesures au Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA) relatives à la gestion du
risque radioactif du site de la société 2M Process situé au 22 rue Parmentier à Saint-Maur-des-Fossés (La
Varenne-Saint-Hilaire) sont abrogées à compter de la date de notification du présent arrêté.  

.../...
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ARTICLE 2 

En cas de contestation, la présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Melun. Le délai
de recours est de deux mois à compter de la notification pour le pétitionnaire et de quatre mois à compter
de l’affichage pour les tiers.

ARTICLE 3

La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, le délégué territorial de l’Agence Régionale de
Santé d’Ile-de-France, le délégué territorial de l’Autorité de Sûreté Nucléaire, le Maire de Saint-Maur-des-
Fossés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
Commissariat  à  l’énergie  atomique  et  aux  énergies  alternatives  (CEA)  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne

                                       
SIGNE

  
Jean-Philippe LEGUEULT









                   
                                                                               
    

         
                                                                                                                                                                          

ARRETE N° 2019 – 56

portant approbation de cession d’autorisation du Service de soins infirmiers à domicile
(SSIAD), sis 39 avenue Paul Vaillant Couturier à Villeneuve-le-Roi (94290),

détenu par le Centre communal d’action sociale de Villeneuve-le-Roi
au profit de l’association « ARPAVIE » et regroupement des places de SSIAD

    
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE

VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1,
L314-3 et suivants ;

VU le Code de la santé publique ;

VU le Code de la sécurité sociale ;   

VU le Code de justice administrative et notamment son article R312-1 ;

VU le décret du 25 juillet  2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en
qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ;

VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du
20 décembre 2017 établissant le PRIAC 2017-2021 pour la région Ile-de-France ;

VU l’arrêté n° 2018-61 en date du 23 juillet  2018 portant adoption du cadre d’orientation
stratégique 2018-2027 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ;

VU l’arrêté n° 2018-62 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de
santé 2018-2022 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ;

VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du 
21 décembre 2018 établissant le PRIAC 2018-2022 pour la région d’Ile-de-France ;

VU l’arrêté n° 2000/3037 en date du 25 aout 2000 du Préfet du Val-de-Marne autorisant
l’extension de 10 places pour personnes âgées du SSIAD du « CCAS de Villeneuve-le-
Roi », sis 39 avenue Paul Vaillant Couturier à Villeneuve-le-Roi (94290), portant ainsi la
capacité totale du SSIAD à 30 places pour personnes âgées ;

VU l’arrêté n°2018-120 en date du 6 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence Régionale
de Santé Île-de-France autorisant la cession d’autorisation du SSIAD, sis 9ter rue Ledru
Rollin  à  Choisy-le-Roi  (94600),  détenue  par  l’association  « AREPA »  au  profit  de
l’association « ARPAVIE », sise 8 rue Rouget de Lisle à Issy-Les-Moulineaux (92130),
d’une capacité totale de 49 places pour personnes âgées ;

VU le courriel de la Directrice du Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Villeneuve-
le-Roi en date du 12 Juillet 2018 demandant la cession d’autorisation du SSIAD, sis 39
avenue Paul  Vaillant  Couturier  à Villeneuve-le-Roi  (94290), au profit  de l’Association
ARPAVIE ; 



VU la  délibération  du  Conseil  d’administration  du  Centre  Communal  d'Action  Sociale
(CCAS)  de  Villeneuve-le-Roi  en  date  du  5  novembre  2018  actant  la  cession
d’autorisation  du  SSIAD,  sis 39  avenue  Paul  Vaillant  Couturier  à  Villeneuve-le-Roi
(94290), au profit de l’association ARPAVIE, gestionnaire du SSIAD de Choisy le Roi ;

VU la  délibération  du Conseil  d’administration  de  l’association  ARPAVIE  en date  du  25
octobre 2018 actant la cession d’autorisation du SSIAD, sis 39 avenue Paul Vaillant
Couturier à Villeneuve-le-Roi (94290),  géré par le CCAS de Villeneuve-le-Roi au profit
de l’association ARPAVIE, gestionnaire du SSIAD de Choisy le Roi  ; 

VU le traité d’apport partiel d’actif signé entre l’association ARPAVIE et le Centre communal
d’action sociale (CCAS) de Villeneuve-le-Roi en date du 14 février 2019 ;

CONSIDERANT que  cette  cession  doit  permettre  la  résolution  de  difficultés  d’ordre
organisationnel et d’améliorer l’efficience des processus de gestion et de
fonctionnement du SSIAD ;

CONSIDERANT que cette cession, effective à compter du 1er mars 2019, satisfait aux
règles  d’organisation  et  de  fonctionnement  prévues  par  le  Code  de
l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT que  cette  modification  s’effectue  à  coût  constant  et  n’entraîne  donc
aucun surcoût ;

ARRETE

ARTICLE 1  er   :

La cession de l’autorisation de la gestion du Service de soins infirmiers à domicile (SSIAD), sis 39
avenue  Paul  Vaillant  Couturier  à  Villeneuve-le-Roi  (94290),  détenue  par  le  Centre  Communal
d'Action  Sociale  (CCAS)  de Villeneuve-le-Roi,  sis  Place  de la  Vieille  Eglise  à Villeneuve-le-Roi
(94290), au profit de l’association « ARPAVIE », sise 8 rue Rouget de Lisle à Issy-Les-Moulineaux
(92130), est accordée à compter du 1er mars 2019.

L’autorisation de regroupement des 30 places du SSIAD de Villeneuve-le-Roi au sein du SSIAD, sis
9ter rue Ledru Rollin à Choisy-le-Roi (94600), est accordée à l’association « ARPAVIE ».

A compter du 1er mars 2019, le SSIAD de Villeneuve-le-Roi, sis 39 avenue Paul Vaillant Couturier à
Villeneuve-le-Roi (94290), sera fermé. 

ARTICLE 2 :

La capacité totale du SSIAD de Choisy-le-Roi est ainsi portée à :
- 79 places pour personnes âgées.

ARTICLE 3 : 

La zone d’intervention du SSIAD de Choisy-le-Roi pour la prise en charge de personnes âgées est
étendue et couvre les communes :
- d’Ablon-sur-Seine, de Choisy-le-Roi, d’Orly et de Villeneuve-le-Roi.
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ARTICLE 4 : 

Cette structure est répertoriée dans le Fichier national des « établissements sanitaires et sociaux
(FINESS) de la façon suivante :

N° FINESS de l’établissement : 940 020 605
Code catégorie : 354

Code discipline : 358
Code fonctionnement (type d’activité) : 16
Code clientèle : 700
Capacité : 79

N° FINESS du gestionnaire : 920 030 186
Code statut : 60

ARTICLE 5 :

Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement de l’établissement ou du service doit  être porté à la connaissance des autorités
compétentes.

ARTICLE 6 :

Le présent arrêté est sans effet concernant la durée d’autorisation accordée à l’établissement pour
15 ans à compter de sa date de création ou de renouvellement d’autorisation conformément aux
conditions prévues aux articles L.312-8 et L.313-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 7 :

Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans
un délai de deux mois à compter de sa notification.  

ARTICLE 8 :

Le Délégué  départemental du Val-de-Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
notifié au demandeur, publié aux recueils des actes administratifs de la Région Ile-de-France et du
Département du Val-de-Marne.

  Fait à Paris, le 28 février 2019

                                                                      Pour le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé                      
Ile-de-France,  

le Directeur général adjoint                       

                       Nicolas PEJU
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE 

Direction départementale de la cohésion sociale 
Service des politiques sociales 

ARRETE N° 2018 –  636

Portant agrément de l’association Cler Amour et Famille comme établissement d’information, de
consultation ou de conseil familial 

Le Préfet du Val-de-Marne, 
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le décret n°2018-169 du 7 mars 2018 relatif aux conditions de fonctionnement des établissements 
d'information, de consultation ou de conseil familial ;

Vu l’arrêté du 22 août 2018 relatif au modèle d’arrêté préfectoral portant agrément d’un établissement 
d'information, de consultation ou de conseil familial ;

Vu l’instruction n°DGCS/SD2C/SDFE/2018/202 du 23 août 2018 relative à la réforme des établissements 
d'information, de consultation ou de conseil familial ;

Article 1

L’agrément prévu à l’article R. 2311-2 du code de la santé publique, est délivré à : 
Cler, Amour et Famille, situé au 116 Boulevard de Champigny - 94100 Saint-Maur-des-Fossés
pour une durée de dix ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Article 2

L’agrément peut être retiré si les conditions prévues à l’article R. 2311-2 du code de la santé publique ne
sont plus réunies. 
Article 3

Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de département ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la famille dans un délai de deux mois à compter de
sa notification ou de sa publication. Il peut également dans le même délai, conformément aux dispositions
des  articles  R.  421-1  et  suivants  du  code  de  justice  administrative,  être  contesté  devant  le  tribunal
administratif  territorialement compétent  (Tribunal administratif  de Melun - 43 rue du Général de Gaulle,
77008 Melun).

Article 4

Le directeur de la Direction départementale de la Cohésion Sociale est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont un
exemplaire  sera  remis  au  gestionnaire  de  l’établissement  d’information,  de  consultation  ou  de  conseil
familial. 

Fait à Créteil 1er mars 2019 Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général Adjoint, 

Sous-Préfet à la ville
Fabien CHOLLET

Direction départementale de la cohésion sociale du Val-de-Marne
11-13 rue Olof Palme – BP 40 114 - 94003 CRETEIL Cedex - Tél. 01 45 17 09 25 



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction régionale des
entreprises, de la

concurrence, de la
consommation, du travail et

de l'emploi d'Ile-de-France

Unité Départementale du Val-
de-Marne

Pôle travail

Arrêté n°2019/664
Portant acceptation de dérogation à la règle du

repos dominical présentée par la
Société IPSOS OBSERVER

Sise 35 rue du Val-de-Marne,
75628 PARIS CEDEX 13

Le Préfet du Val-de-Marne,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-16 à
R.3132-20-1,

Vu l’arrêté préfectoral n°2018/290 du 29 janvier 2018 modifiant l’arrêté n°2017/817 du 13 mars
2017 portant  délégation  de  signature  à  Madame Corinne  CHERUBINI,  directrice  régionale  des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France,

Vu l’arrêté n°2018-91 de subdélégation du 3 octobre 2018,

Vu la demande de dérogation à la règle du repos dominical présentée le 24 janvier 2019, reçue le 28
janvier 2019, par M. Patrick AMBROISE, Directeur général de la société IPSOS OBSERVER, sise
35 rue du Val-de-Marne, 75628 PARIS CEDEX 13,

Vu l’accord collectif  de l’UES IPSOS relatif  aux conditions et  aux garanties sociales en cas de
travail du dimanche du 27 février 2014,

Vu les  avis  favorables  exprimés par  l’Union Départementale  CFE-CGC du Val-de-Marne le  29
janvier 2019, la Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Val-de-Marne le 11 février 2019, la mairie
d’Ivry-sur-Seine le 12 février 2019, la délégation du Val-de-Marne de la Chambre de Commerce et
d’Industrie de Paris le 15 février 2019 et l’Union Départementale FO le 18 février 2019,

Considérant que les mairies de Bonneuil-sur-Marne et de Vitry-sur-Seine, la Fédération CPME du
Val-de-Marne, l’Union Départementale CFDT du Val-de-Marne,  l’Union Départementale CFTC du
Val-de-Marne l’Union Départementale CGT du Val-de-Marne consultés le 29 janvier 2019, n’ont
pas émis d’avis dans le délai prévu à l’article R3132-16 du code de travail,

Considérant que l’article L.3132-20 du code du travail dispose que « Lorsqu'il  est établi  que le
repos simultané, le dimanche, de tous les salariés d'un établissement serait préjudiciable au public
ou compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être autorisé par le
préfet, soit toute l'année, soit à certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités
suivantes : 
1° Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de l'établissement ;
2° Du dimanche midi au lundi midi ;
3°  Le  dimanche  après-midi  avec  un  repos  compensateur  d'une  journée  par  roulement  et  par
quinzaine ;
4° Par roulement à tout ou partie des salariés. »

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi
Unité Départementale du Val-de-Marne -   Avenue du Général de Gaulle - Immeuble le Pascal Hall B - CS 90043 -  94046 CRETEIL CEDEX

-  Standard : 01 49 56 28 00
http://travail-emploi.gouv.fr



Considérant les éléments du dossier de demande de dérogation à la règle du repos dominical ; 

Considérant  que la demande vise l’autorisation du travail de six salariés les dimanches 17 et 24
mars 2019, 16 et 23 juin 2019, 22 et 29 septembre 2019 dans les magasins Leroy Merlin de Vitry-
sur-Seine,  Bonneuil-sur-Marne  et  Ivry-sur-Seine,  en  vue  de  la  réalisation  d’un  baromètre  de
satisfaction des clients ;

Considérant que le cahier des charges de l’étude prévoit la réalisation d’études le dimanche ; qu’une
clientèle  importante  fréquente  ces  magasins  le  dimanche,  ce  qui  nécessite  de  l’interroger,  afin
d’assurer la représentativité pour l’étude ;

Considérant que le travail le dimanche est nécessaire pour la bonne réalisation de l’étude ;

Considérant qu’au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132-20 du Code du Travail
pour l’octroi d’une dérogation à la règle du repos dominical est respectée ; 

Considérant que les salariés volontaires qui travailleront le dimanche bénéficieront des dispositions
l’accord collectif de l’UES IPSOS relatif aux conditions et aux garanties sociales en cas de travail du
dimanche du 27 février 2014, notamment d’une rémunération  égale au double de la rémunération
normalement due ;

ARRETE

Article 1 : La demande de dérogation à la règle du repos dominical formulée par la société IPSOS
OBSERVER sise 35 rue du Val-de-Marne, 75628 PARIS CEDEX 13, pour la réalisation d’études de
satisfaction les dimanches 17 et 24 mars 2019, 16 et 23 juin 2019, 22 et 29 septembre 2019 dans les
magasins Leroy Merlin de Vitry-sur-Seine, Bonneuil-sur-Marne et Ivry-sur-Seine est accordée.

Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail qui
dispose qu’il est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article  3  :  La Secrétaire  générale  de la  préfecture,  le  directeur  de l’unité  départementale  de la
DIRECCTE, la directrice territoriale de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Créteil, le  04    mars 2019,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Responsable de la Section Travail

Grégory BONNET

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication.
L’absence de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2
mois à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration
si un recours hiérarchique a été déposé 



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA  IdF  N° 2019-0281

Réglementant provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories et des piétons au
droit du numéro 3 rue des pommiers, voie classée à grande circulation, à Vincennes, dans les 2
sens de circulations.

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et L2521-2 ;

Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage des voies
ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val de Marne ;

Vu le décret n°71-606 du 20 juillet 1971 portant transfert d'attribution du Préfet de Police aux Préfets
des Départements des Hauts de Seine, de la Seine Saint Denis et du Val de Marne ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier National ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en  qualité de Préfet
du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière  ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France Madame Emmanuelle GAY,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril 2018 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY,  Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;
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Vu  la  décision  du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’équipement  et  de  l’aménagement
n°2017-1  du  10  janvier  2017  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’équipement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  IF  n°2018-1852  du  28  décembre  2018  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de
signature en matière administrative ;

Vu la  note du 03 décembre 2018 de la Ministre de la transition écologique te solidaire en  charge des
Transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Madame le Maire de Vincennes ;

Considérant que la rue des pommiers, voie communale, à Vincennes est classée dans la nomenclature
des voies à grande circulation ;

Considérant la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories et
des piétons au droit du numéro 3 rue des pommiers, à Vincennes, afin de procéder à des travaux sur le
réseau assainissement ;

Sur proposition  de Madame la Directrice  Régionale  et  Interdépartementale  de  l’Équipement et  de
l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  
À compter du 11 mars 2019, et ce jusqu’au 15 mars 2019, de jour comme de nuit, la circulation des
véhicules de toutes catégories et des piétons est modifiée au droit du numéro 3 rue des pommiers, dans
les 2 sens de circulation, à Vincennes, dans le cadre de travaux sur le réseau assainissement.
Les conditions sont définies aux articles 2 et suivants.

ARTICLE 2     :  
-La circulation est assurée en permanence dans les 2 sens de circulation. 

-Un rétrécissement de la chaussée successivement dans le sens Vincennes / Fontenay-sous-bois lors de
l’ouverture du regard de visite au droit du n°2 et puis dans le sens Fontenay-sous-bois / Vincennes de
l’ouverture du regard de visite au droit du n°3, peut être nécessaire, mais doit laisser une largeur libre de
circulation de 3 mètres. Un alternat par feux tricolores ou par signaleurs munis de piquet K10 doit être
mis en place à l’avancement des travaux.

-Sur trottoir, un cheminement piéton de 1,40 m minimum doit être assuré.

-Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interactions avec d’autres arrêtés de circulation
en cours sur le même secteur.

ARTICLE 3     :  
Pendant toute la durée des travaux, la vitesse des véhicules au droit du chantier est réduite à 20km/h et il
est interdit de dépasser.

Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique. En particulier aucune charge, sous quelque prétexte que
ce soit, ne doit surplomber la voie publique.

La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
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La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.

ARTICLE 4     :  
Les travaux sont réalisés par l’entreprise AGETHO CONSEIL.
Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont  conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA). 
L’entreprise est responsable de son balisage sous le contrôle de la Ville de Vincennes.

ARTICLE 5     :  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons de
sécurité liées au bon déroulement de celui-ci.  Le non-respect de cette interdiction est assimilé à un
stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route.

Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  retirés  immédiatement  de  la  voie  publique  et  mis  en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 6     :  
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus, les
travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie ou des Services de
Police.

ARTICLE 7     :  
Les dispositions définies par le présent arrêté dérogent temporairement aux dispositions contraires prises
antérieurement dans le secteur d'activité des travaux.
Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en
vigueur.

ARTICLE 8     :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.Il peut également, dans le même délai, faire
l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique. 

Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent  le  délai  de recours contentieux qui  doit  alors  être
exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente, le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un recours administratif valant
décision implicite de rejet.

ARTICLE 9     :  
Madame la Directrice Régionale et Interdépartementale de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-
France,
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne,
Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
Madame le Maire de Vincennes,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des
Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à Monsieur le Général
Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 4 mars 2019,
Pour le Préfet et par délégation :

La Cheffe de Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

                                                   Renée CARRIO

3



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE  DRIEA  IdF  N° 2019-0284
Portant  modification  temporaire  de  la  circulation  des  véhicules  de  toute  catégorie  sur  le  quai
blanqui,  dans  les  2  sens  de  circulation,  entre  le  n°2  et  le  pont  du  port  à  l’anglais,  RD138,  à
Alforville.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu  le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation,
et son annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la  signalisation
routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  Madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2018-1351  du 23  avril  2018  de  Monsieur  le  Préfet  du  Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;



Vu  la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement
n°2017-1  du  10  janvier  2017  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu  la  décision  DRIEA  IF  n°2019-0235  du  28  février  2019  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Alforville ;

Vu la demande par laquelle l’entreprise, «DOUBLET», sollicite une occupation du domaine public
relative au pavoiement à l’aide d’une nacelle ;

Considérant la nécessité de garantir tant la sécurité des usagers que celle du personnel de l’entre-
prise chargée du déménagement, il est nécessaire d’apporter des mesures de restriction de circula-
tion ;

Considérant que  la  RD138  à  Alforville  est  classée  dans  la  nomenclature  des  voies  à  grande
circulation ;

SUR PROPOSITION de Madame la Directrice Régionale et Interdépartementale de l’Équipement
et de l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R E T E

ARTICLE 1er 
A  compter  du  11  mars  2019  jusqu’au  17  mars  2019,  entre  22h00  et  05h00,  l’entreprise
« DOUBLET  » est autorisée à procéder à la neutralisation partielle du trottoir, dans les 2 sens de
circulation, sur le quai blanqui entre le n°2 et le pont du port à l’anglais, RD138, à Alforville, dans
les conditions définies à l’article 2 et suivants.

ARTICLE 

-La circulation est géré par alternat avec piquet K10 dans les 2 sens de circulation.

-La vitesse au droit du chantier est limité à 30 km/h.

-Il est interdit de dépasser.

-Aucun piétons ne peut passer lors du montage de la nacelle, les piétons seront arrêtés et gérés par
un homme trafic le temps de la pose et de la dépose des kakémonos.

-La visibilité de la signalisation verticale (panneaux de police, des feux tricolores…) doit être assu-
rée en toutes circonstances.

Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interactions avec d’autres arrêtés de circu-
lation en cours sur le même secteur.



ARTICLE 3
Tout autre stationnement que celui du pétitionnaire est interdit et considéré comme gênant sur la 
section en travaux conformément à l’article R 417-10 du code de la route.

ARTICLE 4
La signalisation réglementaire est fournie, mise en place et entretenue par l’entreprise « DOUBLET
 » sous le contrôle des services techniques du Conseil Départemental, qui doit, en outre, prendre
toutes les dispositions pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-signalisation, le bali-
sage, conformément à la réglementation en vigueur.

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés selon les prescrip-
tions de l’instruction interministérielle relative à la signalisation routière.

L’affichage du présent arrêté est à la charge du pétitionnaire.

ARTICLE 5 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels de
police et transmis aux tribunaux compétents. Ils sont poursuivis conformément aux dispositions du
code de la route.

ARTICLE 6
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Il peut également, dans le même
délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique. 

Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui doit alors être
exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente, le
silence  de  l’administration  pendant  un  délai  de  deux  mois  suivant  la  réception  d’un  recours
administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 7
Madame la Directrice  de  la  Direction  Régionale  et  Interdépartementale  de  l'Équipement  et  de
l’Aménagement d’Île-de-France,
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne,
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
Monsieur le Maire de Alforville, 
La société « DOUBLET »

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à Monsieur le
Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 05 mars 2019 Pour le Préfet et par délégation,
La Cheffe du Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routières

Renée CARRIO



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRÊTÉ DRIEA IdF N° 2019-0285

Portant modification des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories  sur le
boulevard  Maxime  Gorki  (RD7),  au  droit  du  n°167  boulevard  Maxime  Gorki  jusqu’à
l’intersection de l’avenue Louis Aragon, dans les deux sens de circulation, à Villejuif.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu  le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation,
et son annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu  le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité
de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la  signalisation
routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France,
Madame Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2018-1351  du 23  avril  2018  de  Monsieur  le  Préfet  du  Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;
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Vu  la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement
n° 2017-1  du  10  janvier  2017  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu  la  décision  DRIEA  IF  n°2019-0235  du  28  février  2019  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 03 décembre 2018 de la Ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports,  fixant  le  calendrier  des  jours  « hors  chantiers » de  l’année  2019 et  du  mois  de
janvier 2020 ;

Vu l’avis de Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Villejuif ;

Vu l’avis de Madame la Présidente-Directrice Générale de la RATP ;

CONSIDÉRANT la nécessité de procéder à la dépose et à la pose de GBA béton, ainsi qu’à la
modification de l’îlot central et au déplacement du feu tricolore, sur le boulevard Maxime Gorki
(RD7), dans le cadre de la réalisation de la gare "Louis Aragon", pour le grand Paris Express, au
droit du n°167 boulevard Maxime Gorki (RD7) jusqu’à l’intersection de l’avenue Louis Aragon,
dans les deux sens de circulation, à Villejuif ;

CONSIDÉRANT que pour y parvenir, il est nécessaire d’imposer des restrictions de circulation sur
la chaussée de cette voie afin de garantir tant la sécurité des usagers que celle du personnel des
entreprises chargées de l’exécution des travaux ;

CONSIDÉRANT que  la  RD7 à  Villejuif  est  classée  dans  la  nomenclature  des  voies  à grande
circulation ;

SUR PROPOSITION de Madame la Directrice Régionale et Interdépartementale de l’Équipement
et de l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  
À compter  de la pose de la  signalisation et  de l’affichage du présent arrêté  jusqu’au mardi  31
décembre 2019, la circulation des véhicules de toutes catégories est réglementée de jour comme de
nuit sur  le boulevard Maxime Gorki (RD7), à partir du n° 167 jusqu’à l’intersection de l’avenue
Louis Aragon, dans les deux sens de circulation commune de Villejuif.

ARTICLE 2     :  
Il  est  procédé à la dépose et  à la pose de GBA béton, à la modification de l’îlot  central  et  au
déplacement du feu tricolore en 2 phases successives ainsi qu’il suit :

Phase 0 durée 2 nuits de 21h30 à 5h00 

- Neutralisation des 2 voies de circulation du sens Paris/Province avec basculement de la circulation
générale sur la voie de gauche de sens opposé, préalablement neutralisée et aménagée à cet effet.
Une voie de 3 m de large minimum par sens est conservée.
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-Neutralisation des 2 voies de gauche dans les 2 sens de circulation pour la modification de l’îlot
central.

- Neutralisation de la voie de droite du sens Province /Paris avec maintien du mouvement de tourne
à droite, pour le déplacement du feu tricolore.

Phase 1durée 1nuit 21h30 à 5h00 

- Neutralisation de la voie de droite dans le sens Paris /Province au droit de l’avenue Louis Aragon
des travaux en maintenant en conservant 1 voie de circulation d’au moins 3.00m de large ;
-  Neutralisation du passage piéton au droit du carrefour formé par l’avenue louis Aragon et le
boulevard Maxime Gorki, les piétons seront déviés sur le trottoir opposé au moyen des traversées
piétonnes libres situées à proximité,

Pendant la durée des travaux :

-Neutralisation  partielle  du  trottoir  dans  le  sens  Paris/Province  en  conservant  un  cheminement
piéton au droit des travaux,
Maintien de 2 voies de circulation par sens.

● Intervention de l’entreprise SPAC sur le réseau de Gaz au droit du n°163 boulevard Maxime
Gorki pendant 1 mois entre le 11 mars et le 31 mai 2019, selon les modalités suivantes :

-Neutralisation  partielle  du  trottoir  dans  le  sens  Province/Paris  en  conservant  un  cheminement
piéton au droit des travaux,
- Accès aux commerces maintenus,
-Neutralisation de la piste cyclable du sens Province /Paris, les cyclistes mettent pied à terre sur le
trottoir.

Généralités :

 Gestion des accès chantier par homme trafic pendant les horaires de travail,
 La vitesse des véhicules est limitée à 30 km/heure,
 Le balisage, avec un dispositif lumineux, sera maintenu 24h/24 7j/7,
 Modification de la signalisation lumineuse tricolore.

ARTICLE 3     :  
Une signalisation  est  mise  en  place  aux endroits  nécessaires  pour  informer  les  usagers  de  ces
dispositions.  La  pose  et  l’entretien  des  panneaux  de  chantier  sont  assurés  par  les  entreprises
suivantes qui exécutent les travaux :

- SPAC 76/78 avenue du Général de Gaulle 92230 Gennevilliers  (responsable M. Laporte
06.64.51.38.80)

- GROUPEMENT CAP 7  avenue  Léon  Eyrolles  94280  Cachan  (responsable  :  M.Florian
GAUCHET 07.64.59.92.08).

- EMULITHE,  Voie  de  Seine,  94290  Villeneuve-le-Roi.  (Contact  :  Charlotte  FRAIN
06.11.44.90.27).

- CITEOS 10 rue de la darse 94600 Choisy-le-Roi,( responsable M.GUIGNE  06.07.39.79.08)
-  
- AXIMUM rue du Poitou 91220 Brétigny-sur-Orge.
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- SOTRASIGN zone industrielle 153 rue des trois Tilleuls 77000 Vaux-le-Pénil (responsable
Mme Natasha LEGROS 06.63.88.01.24).

- CAUPAMAT SAS 114 avenue Laurent Cély 92230 Gennevilliers (responsable Mme Aurélia
Bekioui  06.34.84.58.23  sous  le  contrôle  du  Conseil  Départemental  94/  STO  100  avenue  de
Stalingrad  94800  Villejuif  01.45.15.18.13)  qui  devra  en  outre  prendre  toutes  les  dispositions
nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  publique  et  notamment  la  pré-signalisation,  le  balisage  et
l’éclairage de son chantier, conformément à la réglementation en vigueur.

La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur la
signalisation  routière  et  au manuel  du chef  de chantier  (signalisation temporaire  – Editions  du
SETRA).

ARTICLE 4     :  
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans le
présent arrêté, les travaux peuvent être interrompus sur simple injonction du service gestionnaire de
la voie (Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Ouest) ou
des services de police.

ARTICLE 5     :  
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés soit par les personnels
de  Police  soit  par  les  agents  assermentés  de  la  Direction  des  Transports  de  la  Voirie  et  des
Déplacements  du  Conseil  Départemental  du  Val-de-Marne  et  sont  transmis  aux  tribunaux
compétents. Ils peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux dispositions du
code de la route.

ARTICLE 6     :  
Le  présent  permis  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  d’un  recours
hiérarchique. Les recours, gracieux ou hiérarchique, prolongent le délai de recours contentieux qui
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 7     :  
Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne,
Madame la  Directrice  Régionale  et  Interdépartementale  de  l’Équipement  et  de  l’Aménagement
d’Île-de-France,
Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
Monsieur le Maire de Villejuif,
Madame la Présidente-Directrice Générale de la RATP,

sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil
des  Actes Administratifs  de la  Préfecture du Val-de-Marne et  dont  l’ampliation est  adressée au
SAMU  du  Val-de-Marne,  et  à  Monsieur  le  Général  Commandant  de  la  Brigade  des
Sapeurs-Pompiers de Paris.

Fait à Paris, le 05 mars 2019,
Pour le Préfet et par délégation :

La Cheffe de Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

Renée CARRIO
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRÊTE DRIEA IdF N° 2019-0282

Portant  autorisation  d’installation,  de  maintien  et  de  démontage  d’un  échafaudage  sur  le  trottoir,  et
modification temporaire de la circulation des piétons, au droit du n°19 rue Ledru Rollin, RD245, le Perreux-
sur-Marne.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu  le  décret  n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié)  fixant la liste des routes à grande circulation, et  son
annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de Préfet du
Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté  interministériel  du  24  novembre  1967  (modifié)  relatif  à  la  signalisation  des  routes  et  des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 avril 2018 portant nomination de la Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  Madame  Emmanuelle GAY,  ingénieure  générale  des
ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2018-1351  du  23  avril  2018  de  Monsieur  le  Préfet  du  Val-de-Marne  donnant
délégation  de  signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement n°2017-1 du
10  janvier  2017  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEA IF n°2018-1852 du 28 décembre 2018 de la Directrice régionale et interdépartementale
de  l’équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
administrative ;
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Vu la note du 03 décembre 2018 de la Ministre de la transition écologique en charge des transports, fixant le
calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Leperreux-sur-Marne ;

Vu la demande par laquelle,  l’entreprise « JMP » , sollicite une occupation du domaine public relative à
l’installation, le maintien et le démontage  d'un échafaudage,  au droit du  n°19 rue Ledru Rollin, RD245, le
Perreux-sur-Marne. dans le cadre de travaux de couverture ;

CONSIDÉRANT que la RD245 au Perreux-sur-Marne est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

SUR PROPOSITION  de Madame la Directrice Régionale et Interdépartementale de l’Équipement et  de
l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1
Le permissionnaire, l’entreprise « JMP », est autorisé à procéder au montage (18 mars au 19 mars 2019), au
maintien et au démontage (17 avril 2019 au 18 avril 2019) d’un échafaudage au droit du n°19 rue Ledru
Rollin, RD245, le Perreux-sur-Marne pour des travaux de couverture, du 18 mars 2019 au 18 avril 2019,
selon les prescriptions suivantes :

- l’échafaudage de 9 m de longueur sur 1,40 m de largeur, est installé sur le trottoir au droit du n°19 rue Ledru
Rollin, RD245, le Perreux-sur-Marne du 18 mars 2019 au 18 avril 2019 ;

- Au droit des travaux, durant la durée du chantier, des places de stationnements ,2 rue de Metz (voie commu-
nale) devront être demandé à la mairie pour le montage (du 18 mars au 19 mars 2019) et le démontage (du 17
avril au 18 avril 2019) de l’échafaudage ;

- Durant le montage de l’échafaudage (18 et 19 mars 2019), la circulation des piétons est gérée par homme-
trafic sur la rue Ledru Rollin ;

- Durant le maintien de l’échafaudage, les piétons circulent par un passage d'1,50 m minimum aménagé sous
l’échafaudage et protégé par une bâche armée ;

– Durant le démontage (17 avril 2019 au 18 avril 2019), la circulation des piétons est gérée par homme-trafic
sur la rue Ledru Rollin ;

Durant toute la durée des travaux :
– En cas d’utilisation d’une grue, il est rappelé que par mesure de sécurité, aucun piéton ne peut passer sous
celle-ci. Le pétitionnaire doit en conséquence gérer les passages des piétons par homme-trafic ;

– Le  permissionnaire  prend  toutes  les  précautions  nécessaires  afin  de  se  prémunir  de  la  chute  d’objets
quelconques sur le domaine public ;

– La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances ;

– La signalisation réglementaire et l’affichage de l’arrêté sont à la charge du pétitionnaire ;

– Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interaction avec d’autres arrêtés de circulation en
cours sur le même secteur ;

ARTICLE 2
La signalisation et le balisage de sécurité sont mis en place par l’entreprise «JMP »60 route de la fontenelle
28192 Le Fauriz. 
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La pose et l’entretien des panneaux de police et de chantier sont assurés par l’entreprise « JMP» qui devra en
outre  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  publique  et  notamment  la  pré-
signalisation pour l’ensemble des usagers ainsi qu’un balisage réglementaire.
La  signalisation  mise  en  œuvre  est  conforme  aux  prescriptions  de  l’instruction  ministérielle  sur  la
signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – Éditions du SETRA).

ARTICLE 3
En cas de circonstances  imprévisibles  ou en  cas  de  non-respect  des conditions  énumérées  ci-dessus,  les
travaux pourront être arrêtés sur simple injonction des Services de Police.
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux, transmis aux tribunaux compétents. Ils
peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la
Route.

ARTICLE 4
Les équipements installés dans l’emprise du domaine public départemental doivent être maintenus en bon état
de fonctionnement et rester conformes aux prescriptions de la présente autorisation.
L’autorité  qui  a  délivré  cet  arrêté  peut  également  exiger  la  modification,  le  déplacement  ou  le  retrait
momentané des équipements installés à la charge des permissionnaires.

ARTICLE 5
Le  permissionnaire  est  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l’exploitation  de  ses
installations n’apporte ni gêne ni trouble aux services publics et aux usagers du domaine public.
Le permissionnaire est responsable tant vis-à-vis du département et de la commune concernée que vis-à-vis
des tiers, des accidents ou dommages qui pourraient résulter de ses installations.
Il conserve cette responsabilité en cas de cession non autorisée de ses installations.
L’occupant  est  avisé  qu’il  doit  se  prémunir  par  des  précautions  adéquates  et  sous  leurs  responsabilités
techniques des sujétions inhérentes à l’occupation du domaine public.
Le permissionnaire s’engage à souscrire une ou plusieurs polices d’assurance couvrant leurs responsabilités
relatives à l’usage et à l’entretien de ses installations.
Toute dégradation du domaine public est à la charge des permissionnaires.

ARTICLE 6
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans
un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique. Les
recours, gracieux ou hiérarchique, prolongent le délai de recours contentieux qui doit alors être exercé dans
les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente, le silence de l’administration
pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un recours administratif valant décision implicite de
rejet.

ARTICLE 7     :  
– Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne,
– Madame la Directrice Régionale et Interdépartementale de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-
France,
– Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
– Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
– Monsieur le Maire du Perreux-sur-Marne, 
– L’entreprise « JMP »,

sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont une copie est adressée aux SAMU du Val -de-Marne et
à Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris.

Fait à Paris, le 4 mars 2019,
Pour le Préfet et par délégation,

La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

Renée CARRIO
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRÊTE DRIEA IdF N° 2019-0297

Portant autorisation d’installation, de maintien et de démontage d’un échafaudage sur le trottoir, et modification
temporaire du stationnement des véhicules de toutes catégories et de la circulation des piétons, au droit du n°16-18
grande rue Charles de Gaulle, RD120, à Nogent-sur-Marne.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et son annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de Préfet du Val-
de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes, et
ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 avril 2018 portant nomination de la Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France Madame Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des
eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril 2018 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne donnant délégation
de  signature  à  Madame Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement n°2017-1 du 10
janvier 2017 portant organisation des services de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et
de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu  la décision DRIEA IF n°2019-0235 du 28 février 2019 de la Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la note du 03 décembre 2018 de la Ministre de la transition écologique en charge des transports, fixant le
calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;
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Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Nogent-sur-Marne ;

Vu la  demande par laquelle,  l’entreprise « HERKRUG ETANCHEITE », sollicite une occupation du domaine
public relative à l’installation, le maintien et le démontage  d’un échafaudage,  au droit  du  n°16-18 grande rue
charles de Gaulle, RD120, à Nogent-sur-Marne, dans le cadre de travaux de couverture ;

CONSIDÉRANT que la RD120 a Nogent-sur-Marne est classée dans la nomenclature des voies à grande circula-
tion ;

SUR  PROPOSITION  de  Madame  la  Directrice  Régionale  et  Interdépartementale  de  l’Équipement  et  de
l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1
Le permissionnaire, l’entreprise « HERKRUG ETANCHEITE », est autorisé à procéder au montage (18 mars 2019
au 25 mars 2019), au maintien et au démontage (15 avril 2019 au 19 avril 2019) d’un échafaudage au droit du
n°16-18 grande rue charles de gaulle, RD120, Nogent-sur-Marne pour des travaux de couverture, du 18 mars 2019
au 19 avril 2019, selon les prescriptions suivantes :

- l’échafaudage de 17 m de longueur sur 1,44 m de largeur, est installé sur le trottoir au droit du n°16-18 grande
rue charles de gaulle, RD120, Nogent-sur-Marne du 18 mars 2019 au 19 avril 2019 ;

– 2 places de stationnement au n°16-18 grande rue charles de gaulle, RD120, à Nogent-sur-Marne sont neutralisées
pour le stockage des éléments de l'échafaudage et pour le stationnement du véhicule : 1 place de stationnement sert
au stockage des éléments de l'échafaudage (du 18 mars 2019 au 25 mars 2019 et du 15 avril 2019 au 19 avril 2019)
et 1 place de stationnement neutralisée le 18 mars 2019 et le 19 avril 2019 sert au parcage du véhicule lors du
déchargement et du chargement des éléments de l'échafaudage ;

– Le stationnement et la neutralisation de 2 places de stationnement n’entraînent en aucun cas un empiètement sur
la  voie  de  circulation;  tout  autre  stationnement  que  celui  du  pétitionnaire  est  considéré  comme  gênant
conformément à l’article R.417-10 du code de la route ;

- Durant le montage  de l’échafaudage (du 18 mars au 25 mars 2019), la circulation  des piétons est gérée par
homme-trafic 

- Durant le maintien de l’échafaudage, les piétons circulent par un passage d'1,50 m minimum aménagé sous
l’échafaudage et protégé par une bâche armée ;

– Durant le démontage (15 avril 2019 au 19 avril 2019), la circulation des piétons est gérée par homme-trafic ;

Durant toute la durée des travaux :
– En cas d’utilisation d’une grue, il est rappelé que par mesure de sécurité, aucun piéton ne peut passer sous celle-
ci. Le pétitionnaire doit en conséquence gérer les passages des piétons par homme-trafic ;

– Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets quelconques
sur le domaine public ;

– La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances ;

– La signalisation réglementaire et l’affichage de l’arrêté sont à la charge du pétitionnaire ;

– Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interaction avec d’autres arrêtés de circulation en cours
sur le même secteur ;

ARTICLE 2
La signalisation et le balisage de sécurité sont mis en place par l’entreprise «HERKRUG ETANCHEITE  »6 rue
du moulin à vent, 77166 Grisy Suisnes.
La  pose  et  l’entretien  des  panneaux  de  police  et  de  chantier  sont  assurés  par  l’entreprise  « HERKRUG
ETANCHEITE » qui devra en outre prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité publique et
notamment la pré-signalisation pour l’ensemble des usagers ainsi qu’un balisage réglementaire.
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La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur la signalisation
routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – Éditions du SETRA).

ARTICLE 3
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus, les travaux
pourront être arrêtés sur simple injonction des Services de Police.
Les  infractions  au  présent  arrêté  sont  constatées  par  procès-verbaux,  transmis  aux  tribunaux  compétents.  Ils
peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la Route.

ARTICLE 4
Les équipements installés dans l’emprise du domaine public départemental doivent être maintenus en bon état de
fonctionnement et rester conformes aux prescriptions de la présente autorisation.
L’autorité qui a délivré cet arrêté peut également exiger la modification, le déplacement ou le retrait momentané
des équipements installés à la charge des permissionnaires.

ARTICLE 5
Le permissionnaire est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires pour que l’exploitation de ses installations
n’apporte ni gêne ni trouble aux services publics et aux usagers du domaine public.
Le permissionnaire est responsable tant vis-à-vis du département et de la commune concernée que vis-à-vis des
tiers, des accidents ou dommages qui pourraient résulter de ses installations.
Il conserve cette responsabilité en cas de cession non autorisée de ses installations.
L’occupant est avisé qu’il doit se prémunir par des précautions adéquates et sous leurs responsabilités techniques
des sujétions inhérentes à l’occupation du domaine public.
Le  permissionnaire  s’engage  à  souscrire  une  ou  plusieurs  polices  d’assurance  couvrant  leurs  responsabilités
relatives à l’usage et à l’entretien de ses installations.
Toute dégradation du domaine public est à la charge des permissionnaires.

ARTICLE 6
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans un
délai de deux mois à compter de sa notification.
Il  peut  également,  dans le  même délai,  faire  l’objet  d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique.  Les
recours, gracieux ou hiérarchique, prolongent le délai de recours contentieux qui doit alors être exercé dans les
deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant
un délai de deux mois suivant la réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 7     :  
– Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne,
– Madame la Directrice Régionale et Interdépartementale de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France,
– Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
– Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
– Monsieur le Maire de Nogent-sur-Marne, 
– L’entreprise « HERKRUG ETANCHEITE »,

sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont une copie est adressée aux SAMU du Val -de-Marne et à
Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris.

Fait à Paris, le 07 mars 2019,
Pour le Préfet et par délégation,

La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

Renée CARRIO
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRÊTÉ DRIEA IDF N° 2019-0302

Portant modification de la circulation et interdiction de stationnement des véhicules de toutes
catégories sur la rue des Fusillés à Vitry sur Seine –Val de Marne – dans le cadre de la réalisation
des travaux préparatoires à la pose d’un câble électrique entre les rues Charles Heller et Tortue.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et
son annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;
Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et
des autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation
routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  Madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril  2018 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;
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Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement
n°2017-1  du  10  janvier  2017  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu  la  décision  DRIEA IF  n°2019-0235  du  28  février  2019  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation
de signature en matière administrative ;

Vu la note du 03 décembre 2018 de la Ministre de la transition écologique et solidaire en charge
des transports, fixant le calendrier des jours "hors chantier" de l'année 2019 et du mois de janvier
2020 ;

Vu la demande formulée par la société SPAC ; 15 à 27 rue du 1er Mai à Nanterre (92000) pour le
compte RTE France, auprès des services techniques de la Mairie de Vitry sur Seine en vue de
réaliser la pose de fourreaux sous la chaussée pour achever la liaison électrique du poste source
Vitry « Arrighi » vers Charenton ;

Vu l’avis de Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Vitry-sur-Seine ;

CONSIDÉRANT la nécessité de procéder à la pose de fourreaux en tranchée sous chaussée pour
créer une liaison électrique Vitry/ Charenton passant par la rue des Fusillés à Vitry sur Seine ;

CONSIDÉRANT que les travaux impliquent de procéder à une restriction de la circulation dans
les  deux  sens  sur  cette  voie  communale  entre  la  rue  Charles  Heller  et  la  rue  Tortue,  sur  la
commune de Vitry-sur-Seine ;

CONSIDÉRANT que la rue des Fusillés à Vitry-sur-Seine est classée dans la nomenclature des
voies à grande circulation ;

SUR  PROPOSITION de  Madame  la  Directrice  Régionale  et  Interdépartementale  de
l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :  
A compter  du Lundi  11  mars  2019 et  jusqu’au vendredi  04  avril  2019,  la  circulation  est
modifiée 24h24 dans la rue des Fusillés à Vitry sur Seine en fonction du phasage des travaux de
tranchées pour la pose d’un câble électrique.
Le stationnement des véhicules  de toutes  catégories  est  partiellement interdit  dans la  rue des
Fusillés, sur la chaussée et les emplacements matérialisés nécessaires à l’emprise du chantier et à
son fonctionnement.

ARTICLE 2     :  
Le chantier est exploité en trois phases complémentaires.
La phase 1 est située sur la demie chaussée, du côté pair de la voie, au droit de la rue Charles
Heller.
La phase 2 se situe sur la ½ chaussée du côté impair face à la rue Charles Heller, en direction de la
rue Tortue.
Les travaux seront réalisés à l’avancement et dans ce même sens, à l’exception de la mise en
œuvre des enrobés définitifs sur l’ensemble de la chaussée qui constitue la 3  ème   phase du chantier.  
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 En phase 1 du projet  , entre les N° 26 à 30 rue des Fusillés  :
--- le trottoir côté Pair est disponible pour les piétons en direction ou en provenance de la rue
Charles Heller.
--- La traversée piétonne de la rue Charles Heller est condamnée, les piétons sont déviés sur le
trottoir du côté opposé et utilisent les passages protégés provisoires à créer de part et d’autre des
emprises du chantier.
--- la chaussée est réduite à une voie de 3,00 m minimum. La circulation est alternée et gérée par
des feux tricolores de chantier installés en section courante.
--- les mouvements directionnels vers la rue Charles Heller sont interdits.
--- La piste cyclable est partiellement neutralisée et les cyclistes circulent sur la ½ chaussée restant
ouverte à la circulation. Ils sont soumis au fonctionnement des feux provisoires.

 En phase 2 du projet   : entre les N° 21 à 25 de la rue des Fusillés  :
--- Le trottoir côté impair est partiellement neutralisé dans l’emprise du chantier. Le cheminement
des piétons est dévié sur le trottoir opposé. Ils utilisent les passages protégés provisoires aménagés
pour la phase 1. 
--- la chaussée est réduite à une voie de 3,00m et la circulation est maintenue à double sens avec
un alternat géré par les feux tricolores provisoires de chantier.
--- le trottoir et la piste cyclable du côté pair de la voie sont remis en service pour les catégories
d’usagers correspondantes.

 En phase 3 du projet     :  
--- Les feux tricolores sont déposés et la circulation est alternée et régulée par des hommes trafic
--- Les trottoirs et la piste cyclable sont intégralement restitués dans leurs usages
--- la rue Charles Heller reste maintenue barrée jusqu’à l’achèvement complet des 3 phases de
travaux, y compris la dépose du balisage et de la signalisation provisoire. 

ARTICLE 3     :  
Un arrêté Municipal complémentaire du présent arrêté Préfectoral est pris par Le Maire de Vitry
sur Seine pour prescrire la fermeture et la mise en impasse de la rue Charles Heller.

ARTICLE 4     :  
La vitesse est limitée à 30 km/h dans la section de rue des Fusillés en travaux et pendant toute la 
leur durée fixée par le présent arrêté.
Le stationnement est interdit des deux côtés de la chaussée entre la rue Tortue et le N°34 de
la  rue  des  Fusillés. Le  non-respect  de  l’interdiction  de  stationnement  est  assimilé  à  un
stationnement gênant au sens de l’article R.417-10 du code de la route.
Les véhicules laissés en stationnement sont passibles d’une contravention de deuxième catégorie
pour stationnement abusif et prolongé sur la voie publique dans l’emprise d’une manifestation.

ARTICLE 5     :  
Une signalisation est mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers et baliser le
chantier.  La pose des signalisations et du balisage sont assurés exclusivement par l’entreprise
SPAC –(tel : 01 55 66 04 90), sise la société SPAC ; -15 à 27 rue du 1er Mai-  à Nanterre (92000) ,
agissant pour le compte de RTE France.

ARTICLE 6     :  
En cas de circonstances imprévisibles, de nécessité d’intervention liée à la sécurité Publique en
raison d’un périmètre de protection contre les risques technologiques ou en cas de non-respect des
conditions énumérées dans le présent arrêté, le chantier peut être suspendu sur simple injonction
du service gestionnaire de la voie (Direction Voirie Environnement de la Ville de Vitry sur Seine)
ou des services de Police Nationale ou Municipale.

ARTICLE 7     :  
L’entreprise exécutant les travaux est tenue de laisser en permanence libre de tout encombrement
ou de débordement résultant des emprises du chantier une largeur de chaussée carrossable d’au
moins 3,00mètres de large.
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Elle devra conserver l’ensemble des lieux en parfait état de propreté pendant  toute la durée de son
chantier. Elle libérera et remettra sous circulation normale les sections de voie dès lors que sa
présence ne sera plus justifiée. La vitesse restant limitée à 30km/h jusqu’à l’achèvement total de
son chantier. 
Le délai global pour la réalisation des travaux ne pourra être prolongé. L’Entreprise avisera les
services techniques municipaux pour procéder à un état des lieux avant ré ouverture complète de
la circulation. 

ARTICLE 8     :  
Les  infractions  au  présent  arrêté  sont  constatées  par  procès-verbaux  transmis  aux  tribunaux
compétents. Ils peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux dispositions
du code de la route, du code de la voirie routière et du code des communes.

ARTICLE 9     :  
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  d’un  recours
hiérarchique. Les recours, gracieux ou hiérarchique, prolongent le délai de recours contentieux qui
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 10     :  
– Madame la Directrice Régionale et Interdépartementale de l’Équipement et de l’Aménagement
d’Île-de-France,
– Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne,
– Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
– Monsieur le maire de Vitry-sur-Seine,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée aux
SAMU du  Val-de-Marne  et  à  Monsieur  le  Général  Commandant  de  la  Brigade  des  Sapeurs
Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 07 mars 2019,
Le Préfet et par délégation,

La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

Renée CARRIO
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction régionale et interdépartementale
de l'hébergement et du logement

Créteil, le 1er mars 2019
DRIHL Val-de-Marne
Service habitat et rénovation urbaine
Bureau études locales et suivi bailleurs

ARRETE N° 2019/638

Déléguant le droit de préemption urbain à l’Établissement Public Foncier d’Ile-de-France en
application de l’article L. 210-1 du code de l'urbanisme pour l'acquisition d’un bien sur la
commune du Perreux-sur-Marne

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment ses articles L.351-2, L.353-12, L.353-2 et
R.353-159 ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, notamment
modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à caractère
économique et  financier,  par  la  loi  n°  2006-872 du 13 juillet  2006 portant  engagement  national  pour  le
logement, et par la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses mesures
relatives à la cohésion sociale ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et R.302-14 à
R.302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment son article L. 210-1, dans sa rédaction résultant de l’article 39 de la
loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ;

VU l'arrêté préfectoral 2017/4453 du 15 décembre 2017 prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1
du code de la construction et de l'habitation au titre de la période 2014-2016 sur la commune du Perreux-sur-
Marne ;

VU la délibération du conseil municipal du 3 septembre 1995 sur le renforcement du droit de préemption
urbain sur la commune du Perreux-sur-Marne ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  du  2  décembre  2016 portant  délégation  au  profit  du  Maire  de
certaines attributions du Conseil Municipal, en application des dispositions du Code Général des Collectivités
Territoriales, articles L.2122-21 et L.2122-22 ;

VU la convention d’intervention foncière entre l’Établissement Public Foncier d’Ile-de-France et la commune
du Perreux-sur-Marne signée le 16 juillet 2018 ;



 VU la déclaration d'intention d'aliéner n°847 reçue en mairie du Perreux sur Marne, le 26 décembre 2018
relative à la cession d’un bien situé 109 avenue du onze Novembre, 16/16 bis et 18 boulevard d’Alsace
Lorraine (cadastré section J 50, J 51, J 66, J 153, J 154) ;

 VU l’avis des domaines en date du 11 février 2019 ;

 VU l’avis de la commune en date du 20 février 2019 ;

VU la demande de visite du bien en date 29 janvier 2019 et la demande d’éléments complémentaires en date
18 février 2019 qui ont chacune prolongé les délais ;

CONSIDERANT  que l'acquisition par l’Établissement Public Foncier d’Ile-de-France, du bien rattaché à la
déclaration d’intention d’aliéner n° 847 participera à la réalisation des objectifs de développement du parc
locatif social de la commune du Perreux-sur-Marne ;

CONSIDERANT le délai de 2 mois à compter de l’enregistrement de la déclaration d’intention d’aliéner pour
faire part au propriétaire de l’intention d’acquérir en application du droit de préemption urbain, prorogé suite
aux diverses demandes, en application de l’article L.213-2 du code de l’urbanisme ;

CONSIDERANT  l’accord de la commune pour la réalisation de la préemption participant  à l’atteinte des
objectifs de mixité sociale.

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture,

 



ARRETE

Article 1er :

L'exercice du droit de préemption urbain pour l'acquisition d’un bâtiment définie à l'article 2 est délégué à
l’Établissement Public Foncier d’Ile-de-France, en application de l’article L.210-1 du code de l'urbanisme.

Le bien objet de la vente sera destiné à la production de logements locatifs sociaux.

Article 2 : 

Le bien concerné par le présent arrêté est sur la commune du Perreux-sur-Marne, situé 109 avenue du onze
Novembre, 16/16 bis et 18 boulevard d’Alsace Lorraine (cadastré section J 50, J 51, J 66, J 153, J 154) 

Article 3 :

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne et Madame la Directrice de la Direction
Régionale  et  Interdépartementale  de  l’Hébergement  et  du  Logement  du  Val-de-Marne  sont  chargées,
chacune pour ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

 

Fait à Créteil, le 1er mars 2019

SIGNE

 

Le Préfet du Val-de-Marne, 

Laurent PREVOST

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux,
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Melun. Elle peut également faire l’objet d’un
recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Val de Marne. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



CABINET DU PRÉFET

arrêté n° 2019-00198
accordant délégation de la signature préfectorale 

au sein de la direction des transports et de la protection du public 
et des services qui lui sont rattachés

Le préfet de police,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code la consommation ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime ; 

Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ;

Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement
métropolitain ;

Vu le  décret  n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements, notamment
son article 77 ;

Vu le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en
matière  de  recrutement  et  de  gestion  de  certains  personnels  relevant  du  ministère  de
l’intérieur ;

Vu le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions
des  services  de  l'État  dans  la  région  et  les  départements  d’Île-de-France,  notamment  son
article 24 ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l'organisation de la
préfecture de police ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°2010-00458  du  5  juillet  2010  relatif  aux  missions  et  à
l'organisation de la direction départementale interministérielle de la protection des populations
de Paris ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°2019-00197  du 1er mars  2019  relatif  aux  missions  et  à
l'organisation de la direction des transports et de la protection du public ;

Vu le décret du 19 avril 2017 par lequel M. Michel DELPUECH, préfet de la région Ile-
de-France, préfet de Paris (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté  Égalité  Fraternité
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Vu le décret du 3 janvier  2018 par lequel M. Antoine GUERIN, administrateur civil hors
classe, chef de service, adjoint au directeur des ressources humaines, chargé de la mission de
gouvernance ministérielle des ressources humaines, est nommé directeur des transports et de
la protection du public à la préfecture de police ;

Sur proposition du préfet, directeur du cabinet, 

Arrête :

TITRE I
Délégation de signature relative aux matières relevant  

de la direction des transports et de la protection du public  

Article 1

Délégation permanente est donnée à M. Antoine GUERIN, administrateur civil hors classe,
directeur des transports et de la protection du public, à l'effet de signer, dans la limite de ses
attributions et au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables
nécessaires à l’exercice des missions fixées par l’arrêté du 1er mars 2019 susvisé, ainsi que les
décisions  individuelles  relatives  à  l'octroi  des  congés  annuels  et  de  maladie  ordinaire  des
personnels relevant de son autorité.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Antoine GUERIN, M. Christophe AUMONIER,
administrateur  civil  hors  classe,  sous-directeur  de  la  sécurité  du  public,  Mme  Isabelle
MERIGNANT, administratrice civile hors classe, sous-directrice de la protection sanitaire et
de l’environnement, M. Guillaume QUENET, administrateur civil hors classe,  sous-directeur
des  déplacements  et  de  l’espace  public,  Mme  Sonia  DEGORGUE,  attachée  principale
d’administration  de  l’Etat,  cheffe  de  cabinet,  et  Mme  Anne  HOUIX,  conseillère
d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer,  secrétaire  général, reçoivent  délégation  à
l'effet de signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables mentionnés à l’article 1,
dans la limite de leurs attributions respectives.

Article 3

En cas  d’absence  ou d’empêchement  de  Mme Anne HOUIX, Mme Gwenaëlle  MARI,
attachée  principale  d’administration  de  l’Etat, et  Mme  Florence  BRAVACCINI,  attachée
d’administration de l’Etat, adjointes au secrétaire général, M. Sylvestre NOUALLET, attaché
d’administration  de  l’Etat,  chef  du  département  des  affaires  financières  et  générales  au
secrétariat  général,  reçoivent  délégation à l’effet  de signer tous actes,  arrêtés,  décisions et
pièces comptables mentionnés à l’article 1, dans la limite de leurs attributions.

Chapitre I     : Sous-direction des déplacements et de l’espace public  

Article 4

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Guillaume  QUENET,  M.  Yves  HOCDE,
administrateur  civil,  adjoint au sous-directeur  des déplacements et  de l’espace public,  reçoit
délégation à l'effet de signer  tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables mentionnés à
l’article 1, dans la limite de ses attributions.
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Article 5

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Guillaume QUENET et de  M. Yves HOCDE,
Mme Delphine POMMERET, attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe du bureau
des objets trouvés et des scellés, Mme Delphine GILBERT, conseillère d'administration de
l'intérieur et de l'outre-mer, cheffe du bureau des taxis et transports publics et Mme Christelle
OLLANDINI,  attachée  principale  d’administration  de  l’Etat,  cheffe  du  bureau  de  la
réglementation et de la gestion de l'espace public, reçoivent délégation à l'effet de signer tous
actes, arrêtés, décisions et pièces comptables mentionnées à l’article 1, dans la limite de leurs
attributions respectives et à l’exception :

en matière de circulation :

- des arrêtés réglementant la circulation ou le stationnement pris en application de l’article
L.2512-14 du code général des collectivités territoriales.

en  matière  d’activité  de  conducteur  de  transport  public  particulier  de  personnes,  et  de
profession d’exploitant de taxi :

- des retraits d’autorisation de stationnement pris en application de l’article L.3124-1 du
code des transports ;

- des retraits de carte professionnelle de taxi pris en application de l’article R. 3120-6 du
code des transports et de l’article 16 de l'arrêté inter préfectoral n°01-16385 modifié du
31  juillet  2001  relatif  aux  exploitants  et  aux  conducteurs  de  taxis  dans  la  zone
parisienne.

Article 6

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Delphine POMMERET, de Mme Delphine
GILBERT et de Mme Christelle OLLANDINI, la délégation qui leur est consentie est exercée,
dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- Mme Christine PHILIPPE, attachée d'administration de l'Etat,  directement placée sous
l'autorité de Mme Delphine POMMERET ;

- Mme Smiljana SEKULIC-GÉLÉBART, attachée principale d’administration de l’Etat et
Mme  Francine  CORBIN,  attachée  d’administration  de  l'Etat,  directement  placées  sous
l'autorité de Mme Delphine GILBERT ;

-  Mme Chantal  DAUBY,  attachée  principale  d’administration  de  l’Etat,  Mme Mélanie
DUGAL,  attachée  d’administration  de  l’Etat  et  M.  Frédéric  TOUSSAINT,  ingénieur
divisionnaire des  travaux,  directement  placés  sous  l’autorité  de  Mme  Christelle
OLLANDINI.

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Delphine POMMERET et de Mme Christine
PHILIPPE, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions
respectives,  par  M.  Hervé  TRESY, secrétaire  administratif  de  classe  exceptionnelle,  Mme
Josette  BEAU,  secrétaire  administratif  de  classe  supérieure,  et  Mme  Amèle  IDRISSI,
secrétaire administratif de classe normale, directement placés sous l'autorité de Mme Delphine
POMMERET.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Christelle  OLLANDINI,  Mme  Chantal
DAUBY, Mme Mélanie  DUGAL et  M. Frédéric  TOUSSAINT,  la  délégation  qui  leur  est
consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Pauline RAGOT, ingénieur
divisionnaire,  Mme Corinne PESTEL, secrétaire administratif  de classe supérieure et Mme
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Cathy PORTEMONT, secrétaire administratif de classe supérieure directement placées sous
l'autorité de Mme Christelle OLLANDINI.

Chapitre II     : Sous-direction de la sécurité du public  

Article 7

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Christophe  AUMONIER,  M.  Marc
PORTEOUS, administrateur civil hors classe, adjoint au sous-directeur de la sécurité du public,
reçoit  délégation  à  l’effet  de  signer  tous  actes,  arrêtés,  décisions  et  pièces  comptables
mentionnés à l’article 1, dans la limite de ses attributions.

Article 8

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Christophe  AUMONIER  et  de  M.  Marc
PORTEOUS, Mme Astrid HUBERT, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-
mer,  cheffe  du  bureau  des  établissements  recevant  du  public, Mme  Sobana  TALREJA,
attachée principale  d'administration  de l'Etat,  cheffe  du bureau des hôtels  et  foyers et  M.
Christophe  ARTUSSE,  attaché  d'administration  de  l'Etat,  chef  du  bureau  des  permis  de
construire et ateliers,  reçoivent délégation à l'effet de signer tous actes, décisions et pièces
comptables  mentionnés  à  l’article  1,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives,  à
l'exception :

- des ordres  de service  pour engagement  de travaux d’office  sur  des immeubles,  des
immeubles  de grande hauteur,  des  ateliers  et  des  entrepôts,  des hôtels  et  tout  autre
établissement recevant du public.

en matière d’établissements recevant du public :

- des arrêtés de fermeture d’établissements recevant  du public pris en application des
articles L.111-8-3-1, L.123-3, L.123-4 ou R.123-52 du code de la construction et de
l’habitation.

en matière d’immeubles de grande hauteur :

- des  arrêtés  portant  fermeture  ou  interdiction  d’occuper  des  immeubles  de  grande
hauteur pris en application du code de la construction et de l’habitation.

en matière d’hôtels et autres locaux d’hébergement :

- des arrêtés pris en application des articles L.123-3 et L.123-4 du code de la construction
et  de  l’habitation  (interdictions  temporaires  d’habiter  et  engagement  de  travaux
d’office) ;

- des arrêtés pris en application des articles L.1311-1 et suivants et L.1331-22 et suivants
du code de la santé publique (insalubrité).

en matière d’immeubles menaçant ruine :

- des arrêtés de péril et autres actes pris en application des articles L.511-1 et suivants du
code de la construction et de l’habitation ;

- des arrêtés prescrivant l’interdiction d’occuper les lieux.

en matière d’ateliers et entrepôts     :  

- des arrêtés de mise en demeure de réaliser des travaux dans des ateliers et
entrepôts pris en application de l’article L.129-4-1 du code de la construction et  de
l’habitation.
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Article 9

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Astrid HUBERT, de Mme Sobana TALREJA
et de M. Christophe ARTUSSE, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite
de leurs attributions respectives, par :

- Mme  Florence  LAHACHE-MATHIAUD,  attachée  principale
d'administration de l'Etat, et en cas d'absence ou d'empêchement de cette dernière par
Mme Claire BARTHOLOMOT, attachée d’administration de l’Etat,  Mme Véronique
PATARD,  secrétaire  administratif  de  classe  exceptionnelle,  M.  Jean-Philippe
BEAUFILS et Mme Hélène PRUNET, secrétaires administratifs de classe supérieure et
Mme  Hasmina  RONTIER,  secrétaire  administratif  de  classe  normale,  directement
placés sous l'autorité de Mme Astrid HUBERT ;

- - Mme Frédérique LECLAIR, attachée d'administration de l'Etat,  et en cas
d'absence  ou  d'empêchement  de  cette  dernière,  par  Mme  Marianne  LIBESSART,
secrétaire administratif de classe supérieure, directement placées sous l'autorité de Mme
Astrid HUBERT ;

- M. Nabil MEFTAH, attaché d'administration de l’Etat, et en cas d'absence ou
d'empêchement de ce dernier par Mme Catherine DECHELLE, secrétaire administratif
de classe exceptionnelle, directement placés sous l'autorité de Mme Astrid HUBERT ;

- Mme Gwenn-Anne LAFANECHERE-TOUVRON, attachée d’administration
de l’Etat, et en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par M. Stéphane
BERTRAND,  secrétaire  administratif  de  classe  supérieure  directement  placés  sous
l’autorité de Mme Astrid HUBERT ;

- Mme  Fabienne  PEILLON  et  Mme  Anne-Valérie  LAUGIER,  attachées
principales  d'administration  de l'Etat,  et  en cas  d'absence  ou d'empêchement  de ces
dernières, par Mme Carole BERGON, secrétaire administratif de classe exceptionnelle
et  de  Mme  Marie-Sophie  BOIVIN,  secrétaire  administratif  de  classe  supérieure,
directement placées sous l'autorité de Mme Sobana TALREJA ; 

- Mme Martine ROUZIERE LISTMAN, attachée d’administration de l’Etat,
directement placée sous l'autorité de M. Christophe ARTUSSE.

Chapitre III     : Sous-direction de la protection sanitaire et de l’environnement  

Article 10

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mme  Isabelle  MERIGNANT,  M.  Jean-Paul
BERLAN, conseiller  d'administration  de  l'intérieur  et  de  l'outre-mer,  chef  du  bureau des
actions de santé mentale, Mme Bénédicte BARRUET-VEY, conseillère d’administration de
l’intérieur  et  de l’outre-mer,  cheffe  du bureau des  actions  de prévention et  de protection
sanitaires,  Mme Stéphanie RETIF, attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe du
bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires, et Mme Guénaëlle JEGU,
cadre supérieure de santé, infirmière en chef de l’infirmerie psychiatrique près la préfecture
de police, reçoivent délégation à l'effet de signer tous actes et décisions, dans la limite de
leurs attributions respectives, à l’exception :

en matière de débits de boissons et établissements assimilés :

-   des avertissements et mesures de fermeture administrative pris en application du code
de la santé publique ou du code de la sécurité intérieure ;

-   des autorisations, refus et retraits d’autorisation d’ouverture de nuit pris en application
de l’arrêté préfectoral du 10 juin 2010.
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en matière d’hygiène alimentaire     :

-   des  mesures  de  fermeture  administrative  de  restaurants  et  autres  commerces
alimentaires motivées par des raisons de santé publique et fondées sur le code de la
consommation ou le code rural et de la pêche maritime, ainsi que des arrêtés abrogeant
ces mesures.

en matière de police animale     :  

-   des  arrêtés  d’euthanasie  et  de  placement  d’animaux  réputés  dangereux  pris  en
application du code rural et de la pêche maritime.

en matière de police de l’environnement :

-   des arrêtés d’autorisation et de suspension d’activité d’installations classées pris sur le
fondement du code de l’environnement ;

-   des arrêtés de suspension d'activité de diffusion de musique amplifiée ;

-   des arrêtés d’habilitation des opérateurs funéraires et des refus ou retraits d’habilitation
les concernant.

Article 11

En cas d’absence ou d'empêchement de Mme Isabelle MERIGNANT, M. Gilles RUAUD,
directeur départemental de la protection des populations de Paris, reçoit délégation à l’effet
de  signer  les  mesures  de  fermeture  administrative  de  restaurants  et  autres  commerces
alimentaires  motivées  par  des  raisons  de  santé  publique  et  fondées  sur  le  code  de  la
consommation ou le code rural et de la pêche maritime, ainsi que les arrêtés abrogeant ces
mesures.

Article 12

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Jean-Paul  BERLAN,  de  Mme  Guénaëlle
JEGU, de Mme Bénédicte BARRUET-VEY et de Mme Stéphanie RETIF, la délégation qui
leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

-   Mme Manuela TERON, attachée principale d’administration de l’Etat et M. Stéphane
VELIN,  attaché  d’administration  de  l’Etat,  directement  placés  sous  l'autorité  de
M. Jean-Paul BERLAN ;

-   Mme Karima BENDAHMANE, cadre de santé directement placée sous l’autorité de
Mme Guénaëlle JEGU ;

-   Mme Natalie VILALTA, attachée principale d'administration de l'Etat, et Mme Anna
SOULIER, attachée d’administration de l’Etat,  directement placées sous l'autorité de
Mme Bénédicte BARRUET-VEY ;

-   Mme Marie-Line THEBAULT et Mme Charlotte PAULIN, attachées d’administration
de l’Etat, directement placées sous l’autorité de Mme Stéphanie RETIF ;

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme Bénédicte  BARRUET-VEY,  de
Mme Natalie VILALTA et de Mme Anna SOULIER, la délégation qui leur est consentie est
exercée,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives,  par  Mme  Corinne  RATEAU,
secrétaire  administratif  de  classe  exceptionnelle,  Mme  Sophie  SORET,  secrétaire
administratif  de  classe  supérieure,  Mme  Céline  LARCHER  et  Mme  Marie-Christine
RONOT, secrétaires administratifs de classe normale.

En cas  d’absence ou d’empêchement  de Mme Stéphanie  RETIF,  de  Mme  Marie-Line
THEBAULT et de Mme Charlotte PAULIN, la délégation qui leur est consentie est exercée,
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dans la limite de leurs attributions, par Mme Isabelle DERST et Mme Myriam CHATELLE,
secrétaires administratifs de classe exceptionnelle. 

TITRE II
Délégation de signature à l’institut médico-légal et à l’infirmerie psychiatrique près la

préfecture de police  

Article 13

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Antoine  GUERIN,  le  Professeur  Bertrand
LUDES, médecin inspecteur, directeur de l’institut médico-légal, reçoit délégation à l'effet de
signer, dans la limite de ses attributions :

-   les décisions en matière de procédures d'autorisations administratives pour les corps qui
ont été déposés à l'institut médico-légal ;

-   les  propositions d'engagements de dépenses et les certifications du service fait sur les
factures des fournisseurs ;

-   les décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire
des personnels relevant de son autorité.

En cas d'absence ou d'empêchement du Professeur Bertrand LUDES, la délégation qui lui
est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions, par le Docteur Marc TACCOEN,
médecin-inspecteur, et par M. Yvan TATIEU-BILHERE, agent contractuel de catégorie A,
chargé du secrétariat général de l’institut médico-légal, directement placés sous l’autorité du
Professeur Bertrand LUDES.

Les actes suivants nécessitent le sous-couvert du directeur des transports et de la protection du
public avec visa exprès :

-   les  lettres  et  notes  externes  et  notamment  au  cabinet  du  préfet  de  police  et  aux
directions relevant du préfet, secrétaire général pour l'administration de la préfecture de
police ;

-   les engagements de service avec les autres services déconcentrés de l'État ;

-   les  lettres et  notes  aux  administrations  centrales  et  des  établissements  publics
partenaires.

Article 14

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Antoine  GUERIN, le  Docteur  Eric
MAIRESSE, médecin-chef de l’infirmerie psychiatrique près la préfecture de police, reçoit
délégation à l'effet de :

-   signer, dans la limite de ses attributions, les propositions d'engagements de dépenses, les
certifications du service fait sur les factures des fournisseurs ;

-   signer les décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels et de maladie
ordinaire des médecins et viser les décisions individuelles relatives à l'octroi des congés
annuels et de maladie ordinaire des autres personnels assurant le fonctionnement de
l’infirmerie psychiatrique ;

En cas d'absence ou d'empêchement du Docteur Eric MAIRESSE, la délégation qui lui est
consentie  est  exercée,  dans  la  limite  de  leurs  attributions,  par  M.  Pascal  FORISSIER,
médecin-chef adjoint de l’infirmerie psychiatrique près la préfecture de police et par Mme
Guénaëlle  JEGU,  cadre  supérieur  de  santé  paramédical,  infirmière  en  chef,  et  par  Mme
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Karima BENDAHMANE, cadre de santé de l’infirmerie psychiatrique près la préfecture de
police.

Les actes suivants nécessitent le sous-couvert du directeur des transports et de la protection du
public avec visa exprès :

-   les  lettres  et  notes externes  et  notamment  au  cabinet  du  préfet  de  police  et  aux
directions relevant du préfet, secrétaire général pour l'administration de la préfecture de
police ;

-   les engagements de service avec les autres services déconcentrés de l'État ;

-   les  lettres  et  notes  aux  administrations  centrales  et  des  établissements  publics
partenaires.

TITRE III
Délégation de signature relative aux matières relevant   

de la direction départementale de la protection des populations de Paris  

Article 15

Délégation permanente est  donnée à  M. Antoine  GUERIN, à  l'effet  de signer,  dans la
limite des attributions de la direction départementale de la protection des populations de Paris
et au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés, pièces comptables et décisions suivants :

 les arrêtés et décisions relatifs :

-                        à  la  mise sous  surveillance  sanitaire  et  les  déclarations  d’infection
(rage), sous réserve de la mise en œuvre des dispositions de l’article R.223-26 du
code rural et de la pêche maritime ; 

-                        aux certificats de capacité pour la vente d’animaux vivants d’espèces
non domestiques ; 

-                        aux certificats  de capacité  pour la présentation au public  d'espèces
non domestiques ;

-                        aux  certificats  de  capacité  pour  l'élevage  et  l'entretien  d'animaux
vivants d'espèces non domestiques ; 

-                        aux  autorisations  d'ouverture  d’établissements  fixes  ou  mobiles  de
présentation au public d'animaux d'espèces non domestiques ; 

-                        aux habilitations à dispenser la formation « chiens dangereux » ; 

-                        à la liste des personnes habilitées à dispenser la formation « chien
dangereux » ;

-                        aux certificats de capacité pour le dressage des chiens au mordant ; 

-                        à  la  liste  des  vétérinaires  chargés  de  réaliser  l’évaluation
comportementale des chiens à Paris ;

 les décisions individuelles à caractère statutaire à l’exception de celles concernant
les fonctionnaires de l’État.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de M.  Antoine  GUERIN,  Mme  Isabelle
MERIGNANT,  sous-directrice  de  la  protection  sanitaire  et  de  l’environnement,  reçoit
délégation à l’effet de signer tous les arrêtés et décisions mentionnés au présent article, à
l’exception des décisions individuelles à caractère statutaire mentionnées au deuxième alinéa.
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Article 16

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Antoine  GUERIN, M.  Gilles  RUAUD,
directeur départemental de la protection des populations de Paris, reçoit délégation à l’effet
de signer tous les actes de police administrative prévus aux articles L. 521-5 à L. 521-16,
L.521-20 et L. 521-22 du code de la consommation.

Article 17

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Antoine GUERIN et de M. Gilles RUAUD,
Mme Anne HOUIX, secrétaire  général,  reçoit  délégation  à  l'effet  de signer  toutes  pièces
comptables  nécessaires  à  l’exercice  des  missions  de  la  direction  départementale  de  la
protection des populations, dans la limite de ses attributions.

Article 18

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne HOUIX, Mme Valérie DELAPORTE,
directrice départementale de 2ème classe, cheffe du service appui transversal et qualité de la
direction départementale de la protection des populations, reçoit délégation à l'effet de signer
toutes pièces comptables nécessaires à l’exercice des missions de la direction départementale
de la protection des populations, dans la limite de ses attributions.

En cas  d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie  DELAPORTE, Mme Gwenaëlle
MARI,  attachée  principale  d’administration  de  l’Etat,  et  Mme  Florence  BRAVACCINI,
attachée d’administration  de l’Etat,  adjointes  au secrétaire  général,  reçoivent  délégation  à
l’effet de signer toutes pièces comptables nécessaires à l’exercice des missions de la direction
départementale de la protection des populations, dans la limite de leurs attributions.

TITRE IV
Dispositions finales

Article 19

Le présent arrêté entre en vigueur le 4 mars 2019.

Article 20

Le préfet, directeur du cabinet, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture
de Paris et de la préfecture de police et des préfectures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis et du Val-de-Marne, ainsi qu'au bulletin officiel de la Ville de Paris. Cet arrêté fera
l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 01 mars 2019 

                                            s i g n é

Michel DELPUECH

9/9



DECISION N° 2019-69

relative à l’organisation des astreintes de direction

Objet : Délégation de signature particulière dans le cadre de l’astreinte de direction.

La Directrice des Hôpitaux de Saint-Maurice,

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 6141-1 et L. 6143-7 relatifs aux attributions des
directeurs d’établissements publics de santé et les articles D. 6143-33 et suivants relatifs à la délégation de
signature des directeurs d’établissements publics de santé,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi  n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitalière,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires,

Vu la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet
de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge,

Vu le décret n° 2005-921 du 5 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des personnels
de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

Vu l’arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé d’Ile-de-France en date du 23 décembre 2010
portant création des Hôpitaux de Saint-Maurice au 1er janvier 2011,

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion du 31 mars 2017 nommant Madame Nathalie PEYNEGRE, directrice
des Hôpitaux de Saint-Maurice et du Centre Hospitalier Les Murets à compter du 1er mars 2017,

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion du 5 mars 2008 nommant Madame Lorraine FRANCOIS, Directrice
adjointe à l’Hôpital National de Saint Maurice à compter du 1er avril 2008,

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion du 10 mars 2014 nommant Madame Béryl WILSIUS directrice des
activités de soins infirmiers, de rééducation et médicotechniques aux Hôpitaux de Saint Maurice à compter du 1er

mai 2014,

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion du 27 janvier 2016 nommant Madame Anne PARIS, Directrice Adjointe
aux Hôpitaux de Saint-Maurice par voie de détachement à compter du 27 janvier 2016,

VU l’arrêté du Centre National de Gestion du 1er février 2016 nommant Madame Meriem DHIB, Directrice Adjointe
aux Hôpitaux de Saint-Maurice et au Centre Hospitalier Les Murets à compter du 1er mars 2017,

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion du 20 mars 2017 nommant Madame Céline RANC, Directrice adjointe
aux Hôpitaux de Saint Maurice et au Centre Hospitalier « Les Murets » à compter du 1er mars 2017,

Vu la décision n°3136 des Hôpitaux de Saint Maurice portant titularisation dans le grade d’ingénieur hospitalier en
chef de Monsieur Abdelhamid MEKKAOUI à compter du 1er octobre 2015, 
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Vu le contrat de recrutement à durée indéterminée de Madame Marie-Sy-Bourgeois en date du 1er juillet 2014,

Vu le contrat de recrutement à durée indéterminée de Monsieur Damien MARQUET en date du 30 septembre
2014,

Vu la décision de mise en stage de Monsieur Eric PRUNIER en date du 1er décembre 2018,

D E C I D E :

Article 1 : Sont nommés administrateurs de garde les personnes suivantes :

 Madame Lorraine FRANCOIS, directrice adjointe,
 Madame Béryl WILSIUS, directrice des soins,
 Monsieur Abdelhamid MEKKAOUI, directeur adjoint,
 Madame Anne PARIS, directrice adjointe, 
 Madame Meriem DHIB, directrice adjointe, 
 Madame Céline RANC, directrice adjointe,
 Madame Marie SY-BOURGEOIS, attachée d’administration hospitalière,
 Monsieur Damien MARQUET, attaché principal d’administration hospitalière, 
 Monsieur Eric PRUNIER, ingénieur hospitalier.

Article 2 : Durant les périodes où il assure une astreinte de direction, délégation est donnée à l’administrateur
d’astreinte pour signer au nom de la directrice, dans les cas où l’imprévu et l’urgence le justifient :

 tous actes nécessaires à la continuité de la mission de service public,
 tous actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens ainsi qu’au maintien

en fonctionnement des installations de l’établissement,
 tous actes nécessaires à la prise en charge des malades, 
 les dépôts de plainte auprès des autorités de police et de justice.

Article 3 : Une délégation est donnée à l’administrateur d’astreinte pour signer en lieu et place de la directrice et
dans le cadre des astreintes de direction, tous les documents relatifs à la prise en charge des personnes faisant
l’objet de soins psychiatriques sans consentement sous forme d’hospitalisation complète ou sous forme de soins
ambulatoires aux Hôpitaux  de Saint-Maurice,  en application de la  loi  n°2011-803 du 5 juillet  2011 modifiée
relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur
prise en charge, ainsi que des textes subséquents.

Article  4 :  L’administrateur  d’astreinte  rendra  compte,  immédiatement  à  l’issue  de  la  période  d’astreinte  de
direction, des actes et décisions pris à ce titre à la directrice, ou en son absence, au cadre de direction assurant
la continuité de la direction. Ces actes sont également consignés dans le rapport d’astreinte.

Article 5 : Cette décision de délégation prend effet à compter du 15 février 2019.

Article 6 : La présente décision sera notifiée pour information à :
 Monsieur le Directeur général de l'agence régionale de santé d'Ile-de-France
 Monsieur le Président du Conseil de surveillance des Hôpitaux de Saint-Maurice
 Madame la Trésorière des Hôpitaux de Saint-Maurice
 Aux personnes qu’elle vise expressément

Et publiée au recueil des actes administratifs du Val-de-Marne.

Article 7 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, à compter de sa notification, soit
d’un recours gracieux auprès de la Directrice, soit d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de
Melun.

A Saint-Maurice, le 15 février 2019

La Directrice des Hôpitaux de Saint-Maurice,

                  Nathalie PEYNEGRE
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